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Comité permanent des affaires étrangères et du développement international

Le mercredi 1er novembre 2023

● (1640)

[Traduction]
Le président (M. Ali Ehsassi (Willowdale, Lib.)): Je déclare la

séance ouverte.

Bienvenue à la 80e réunion du Comité permanent des affaires
étrangères et du développement international.

La réunion d'aujourd'hui se déroule dans un format hybride,
conformément au Règlement. Ainsi, des députés y assistent en per‐
sonne dans la salle et d'autres y participent à distance à l'aide de
l'application Zoom.

J'aimerais formuler quelques observations à l'intention des
membres du Comité et des témoins.

Avant de prendre la parole, veuillez attendre que je vous nomme.
Vous pouvez vous exprimer dans la langue officielle de votre choix.
Des services d'interprétation sont offerts.

Bien que la salle soit équipée d'un système audio puissant, des
retours de son peuvent se produire, ce qui peut être extrêmement
dommageable pour les interprètes et causer des blessures graves. Le
port de l'oreillette trop près d'un microphone est la cause la plus
courante de retour de son.

Pour ce qui est de la liste des intervenants, la greffière du Comité
et moi-même ferons de notre mieux pour respecter l'ordre d'inter‐
vention de tous les membres du Comité, qu'ils participent virtuelle‐
ment ou en personne.

Conformément à la motion de régie interne du Comité concer‐
nant les tests de connexion pour les témoins, j'informe le Comité
que tous les témoins qui comparaissent virtuellement ont effectué
les tests de connexion requis avant la réunion.

Je voudrais signaler que M. Matthew Hollingworth, du Pro‐
gramme alimentaire mondial, qui se joint à nous depuis Kiev, a
quelques problèmes de connectivité. Les spécialistes en TI m'ont
assuré qu'ils allaient continuer à essayer d'améliorer la connectivité
afin que nous puissions tous entendre le témoignage de M. Holling‐
worth.

Entretemps, nous allons entendre le témoignage des autres té‐
moins. Espérons que nous aurons de bonnes nouvelles en ce qui
concerne M. Hollingworth.

Conformément à l'article 108(2) du Règlement et aux motions
adoptées par le Comité le lundi 31 janvier 2022 et le mardi
30 mai 2023, nous reprenons notre étude sur la situation à la fron‐
tière entre la Russie et l'Ukraine et les répercussions sur la paix et la
sécurité.

J'aimerais maintenant souhaiter la bienvenue à nos témoins.

Nous accueillons des représentants du Global Institute for Food
Security, soit l'Institut mondial pour la sécurité alimentaire: la prési‐
dente du conseil d'administration, Mme Alanna Koch; et le direc‐
teur général, M. Steve Webb.

Nous recevons également M. Benoit Legault, directeur général
des Producteurs de grains du Québec.

Nous aurons également avec nous M. Hollingworth, qui repré‐
sente le Programme alimentaire mondial des Nations unies. Nous
essayons de nous assurer qu'il dispose d'une bonne connectivité.

M. Steve Webb va commencer, puis ce sera au tour de M. Le‐
gault par la suite.

Je demanderais aux témoins de veiller à ne pas dépasser les cinq
minutes qui leur sont accordées pour leur déclaration préliminaire.
Il en va de même lorsque les membres du Comité posent leurs
questions. Lorsque le temps sera presque écoulé, je brandirai cette
carte. Ils devront alors essayer de conclure dans les 20 à 30 se‐
condes.

Monsieur Webb, je vous cède maintenant la parole. Vous dispo‐
sez de cinq minutes pour faire votre déclaration préliminaire.

M. Steve Webb (directeur général, Global Institute for Food
Security): Bonjour, monsieur le président. Je vous remercie de
m'avoir invité à venir témoigner aujourd'hui.

Comme on l'a déjà mentionné, je m'appelle Steve Webb. Je suis
le directeur général du Global Institute for Food Security à l'Uni‐
versité de la Saskatchewan, l'Institut mondial pour la sécurité ali‐
mentaire, qui travaille avec des partenaires afin de découvrir, d'éla‐
borer et de fournir des solutions novatrices pour produire des ali‐
ments durables à l'échelle mondiale.

Monsieur le président, l'insécurité et le manque de sécurité ali‐
mentaire sont très étroitement liés. La sécurité alimentaire est syno‐
nyme de sécurité mondiale, et l'insécurité alimentaire est synonyme
d'insécurité mondiale. Norman Borlaug disait d'ailleurs qu'on ne
peut pas construire un monde pacifique avec des estomacs vides et
de la misère humaine.

L'invasion de l'Ukraine par la Russie illustre cette affirmation.
Aujourd'hui, je voudrais parler des conséquences qu'a la situation
sur la sécurité alimentaire et de la manière dont le Canada peut y
répondre de façon efficace.
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La première conséquence concerne l'accès à la nourriture. Au
moment où le conflit a éclaté, le système alimentaire mondial se re‐
mettait à peine de la pandémie de COVID‑19 et sa durabilité a alors
été menacée davantage. La guerre en Ukraine a eu des répercus‐
sions sur environ 30 % de la production mondiale de blé et d'en‐
grais, ce qui a accru les pressions sur la capacité de l'industrie ali‐
mentaire à nourrir une population nombreuse et croissante avec en‐
core moins de ressources. Le monde compte aujourd'hui plus de
huit milliards d'habitants. Si, en plus, on est confronté au défi de
nourrir cette population avec des ressources limitées, il est clair que
nous n'avons pas les moyens de faire face aux menaces qui pèsent
sur l'accessibilité et l'abordabilité des aliments et des engrais.

Autre conséquence: nous nous trouvons devant un problème
multidimensionnel en ce qui concerne non seulement l'alimentation
et l'énergie, mais aussi la nouvelle donne dans les relations à
l'échelle internationale. Le conflit engendre le recours à d'autres
moyens d'accéder à la nourriture, et pas nécessairement de manière
durable. Cette nouvelle donne complique l'intervention du Canada
pour nourrir le monde de manière durable.

Une autre conséquence de ce conflit est la pression qui est exer‐
cée sur l'approvisionnement, la distribution et le commerce mon‐
dial. Les prix des aliments ont grimpé en flèche partout dans le
monde et la distribution, les importations et les exportations sont
touchées. L'Initiative céréalière de la mer Noire et les incertitudes
qui en ont découlé, ainsi que les répercussions de ces incertitudes
sur le commerce et la distribution des aliments, en sont un exemple.

L'accès à des aliments sains et nutritifs dans le monde, qui
illustre bien la vision audacieuse de l'Institut mondial pour la sécu‐
rité alimentaire, est menacé. Nous devons faire tout ce qui est en
notre pouvoir pour surmonter les problèmes et aider à rétablir un
monde dans lequel la sécurité alimentaire règne.

Je vais maintenant expliquer comment l'Institut mondial pour la
sécurité alimentaire conçoit une réponse efficace de la part du
Canada, à la lumière des conséquences dont je viens de parler.

Non seulement le Canada est l'un des plus grands producteurs et
exportateurs d'aliments au monde, mais il procède d'une manière
durable sur les plans économique, environnemental et social. Nous
avons besoin de tous les moyens à notre disposition pour répondre
à la hausse de la demande qui est causée par divers problèmes, y
compris la guerre que mène la Russie en Ukraine. Nous devons
donc saisir les occasions d'innover de façon sûre et fiable. Nos pra‐
tiques agricoles novatrices et durables ont déjà contribué au succès
du Canada et nous ont permis d'obtenir des données simples en‐
viables. Une récente étude qu'a commandée notre institut montre
que les pratiques durables adoptées au Canada ont permis de pro‐
duire une empreinte carbone nette pour le blé non dur inférieure de
plus de 120 % à celle des pays concurrents. L'innovation a eu des
effets réels et a contribué à faire de notre pays l'un des producteurs
d'aliments les plus sûrs et les plus respectueux de l'environnement
au monde. Nous devons continuer dans cette voie.

Une autre recommandation que nous faisons consiste à stimuler
des investissements majeurs dans les infrastructures, comme dans
les télécommunications, la connectivité en milieu rural, les ports et
les réseaux ferroviaires. Les investissements dans nos infrastruc‐
tures permettent au Canada de rester compétitif et de rétablir sa ré‐
putation de fournisseur alimentaire fiable.

Monsieur le président, nous recommandons également de créer
un cadre réglementaire transparent, prévisible, interactif et habili‐

tant. Toutes les autres recommandations se fondent sur cet élément.
Nos secteurs agricole et alimentaire sont touchés par les effets des
obstacles réglementaires qui limitent l'accès des producteurs et des
consommateurs aux dernières innovations éprouvées. Le projet de
loi qu'a proposé le député Kody Blois récemment est un exemple
d'approche pragmatique visant à garantir que les agriculteurs et les
producteurs canadiens aient accès aux dernières innovations afin de
rester compétitifs à l'échelle mondiale.

Par exemple, pour les secteurs agricole et alimentaire, les règle‐
ments doivent être approuvés par les autorités de l'agriculture, de la
santé et de l'environnement. Un cadre réglementaire hautement
fonctionnel constitue un avantage concurrentiel pour le Canada, un
avantage qui suscite la confiance non seulement chez nous, mais
aussi dans le monde entier. Élaborons‑le.

Monsieur le président, je vous remercie de m'avoir donné l'occa‐
sion de témoigner. J'espère que mes observations vous seront utiles.
J'attends avec impatience la suite de la discussion.

● (1645)

Le président: Merci beaucoup, monsieur Webb.

Nous passons maintenant à M. Legault.

Monsieur Legault, vous disposez également de cinq minutes
pour faire votre déclaration préliminaire.

[Français]

M. Benoit Legault (directeur général, Producteurs de grains
du Québec): Bonjour à tous.

Je vous remercie, monsieur le président.

Je remercie les membres du Comité de nous recevoir aujourd'hui.

Je m'appelle Benoit Legault, et je suis le directeur général des
Producteurs de grains du Québec. Notre organisation représente
9 500 producteurs de grains de toutes les régions du Québec, qui
cultivent plus d'un million d'hectares et génèrent un chiffre d'af‐
faires annuel de deux milliards de dollars. De plus, ils créent envi‐
ron 20 000 emplois au Québec.

Nous sommes toujours heureux que les représentants politiques
s'intéressent au point de vue des producteurs de grains de l'Est du
Canada, qui représentent tout de même 20 % des ventes de grains
au Canada. Plus particulièrement pour le Québec, les producteurs
de grains québécois sont à la base d'une série de filières agroali‐
mentaires qui vont de la production de viande à la production de fa‐
rine, de pain, d'huile, de margarine, de boissons alcoolisées et
d'éthanol.

Bien que les producteurs québécois exportent de un demi-million
à un million de tonnes de maïs et environ un million de tonnes de
soya, leur interaction en matière de production alimentaire et de sé‐
curité alimentaire dépend aussi beaucoup du prix de leurs denrées
et de leurs intrants, qui sont en lien direct avec les prix et les mar‐
chés internationaux. Pour les intrants, les questions liées au trans‐
port font en sorte que des relations efficaces avec les fournisseurs
de proximité dans la région de l'Atlantique sont cruciales afin que
notre agriculture ici, dans l'Est du Canada, puisse produire des den‐
rées à des coûts concurrentiels.
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Comme représentants des producteurs de grains, nous appuyons
le principe selon lequel les conflits géopolitiques ne devraient pas
nuire au mouvement efficace et à moindre coût des aliments, des
denrées agricoles et des intrants agricoles. En ce sens, évidemment,
nous croyons que la fin de la relation commerciale avec la Russie
va à l'encontre de ce principe. L'Est du Canada reste dépendant des
intrants agricoles en provenance de l'étranger, notamment pour
l'azote, un élément crucial pour maintenir et augmenter la producti‐
vité des cultures. Le réflexe serait de miser sur le développement
des capacités pour produire cet azote dans l'Est du Canada, mais,
comme vous le savez, le défi est énorme étant donné que la produc‐
tion d'azote est une activité industrielle lourde, qui exige de forts
investissements en capital et qui ne répond pas nécessairement à
certains objectifs environnementaux au Canada, dans le contexte où
elle produit beaucoup de gaz à effet de serre, ou GES. Cette situa‐
tion présente donc un énorme risque pour la sécurité et notre capa‐
cité à produire des denrées dans l'Est du Canada.

Dans un autre ordre d'idées, la sécurité alimentaire passe aussi
par la capacité à mieux répondre à la demande internationale. Cette
montée du protectionnisme dans un environnement commercial dé‐
jà très instable et les diverses barrières commerciales non tarifaires
nuisent à l'efficacité du mouvement des denrées agricoles. Le
Canada a très certainement un rôle à jouer non seulement dans la
normalisation des règles de commerce, mais aussi dans la promo‐
tion de ces dernières pour favoriser un mouvement efficace des
denrées agricoles.

Il est difficile de mesurer aujourd'hui et de comprendre ce que
sera la finalité de cette guerre déclenchée par la Russie. Ce dernier
pays change complètement le paysage du commerce et du mouve‐
ment des denrées agricoles, alors qu'il déploie de nouvelles straté‐
gies géopolitiques et commerciales, notamment avec la Chine. Ces
stratégies sont imprévisibles. Elles chambardent la production et la
commercialisation de grains partout dans le monde, notamment au
Canada et au Québec.

Les producteurs agricoles croient que cet environnement géopo‐
litique instable, en raison de ses conflits, de ses clivages et du réar‐
rangement des relations entre États, est une réelle menace pour leur
capacité de production ici, mais aussi partout dans le monde. Les
producteurs, notamment ceux de la relève, sont démotivés et ils se
sentent dépassés par cette réalité insaisissable et difficile à caser
dans un plan d'affaires.

Comme représentant de producteurs agricoles et de producteurs
de grains, notre organisme n'a certainement pas élaboré de vision
canadienne quant à la gestion des relations internationales en ma‐
tière de paix, de sécurité et de sécurité alimentaire. Nous nous tour‐
nons tout simplement vers des valeurs sûres, soit celles d'offrir un
environnement de production au Canada et au Québec qui permet
de maintenir un patrimoine agricole productif et rentable, mais sur‐
tout intéressant pour la relève, afin de bien répondre au défi que re‐
présente la sécurité alimentaire.

En ce sens, nous estimons qu'il est important de ne pas imposer
de mesures qui restreignent le déplacement à moindre coût des den‐
rées agricoles et des intrants agricoles au Canada et vers le Canada;
de développer une certaine autonomie de production des intrants
nécessaires dans l'Est du Canada; de s'assurer d'une normalisation
des règles du commerce international et de toujours promouvoir
cette idée à l'échelle internationale; de s'assurer d'avoir des pro‐
grammes de gestion du risque et un financement de ces derniers qui
sont exemplaires et qui permettent de bien affronter les bouleverse‐

ments géopolitiques, sans oublier les changements climatiques;
d'investir de façon exemplaire dans l'innovation et l'accès aux nou‐
velles technologies; de développer les outils nécessaires pour que
l'information nécessaire à une production et à une commercialisa‐
tion efficaces circule bien entre les acteurs des filières agroalimen‐
taires ici et partout dans le monde; et, finalement, d'avoir une vision
de l'agriculture et de l'alimentation qui permet une croissance du‐
rable de la productivité agricole.

Ce sont les principaux messages que les productrices et produc‐
teurs de grains du Québec m'ont demandé de vous transmettre au‐
jourd'hui concernant la sécurité alimentaire dans le contexte de
cette guerre déclenchée par la Russie contre la population ukrai‐
nienne.

Je vous remercie de votre attention.
● (1650)

Le président: Merci beaucoup, monsieur Legault.
[Traduction]

Je veux maintenant informer M. Hollingworth de la situation.

Nous avons essayé de rétablir la connexion avec vous. Je sais
que vous vous êtes donné beaucoup de mal, mais étant donné que
vous vous joignez à nous depuis Kiev, les interprètes nous disent
malheureusement qu'il leur est impossible de faire leur travail en
raison de la qualité du son.

Évidemment, vous pouvez rester des nôtres. Si vous souhaitez
répondre à l'une ou l'autre des questions qui seront posées, nous
vous serions reconnaissants de nous soumettre des réponses par
écrit afin que nous puissions nous appuyer sur votre expertise et
vos idées.

Nous vous présentons nos excuses pour ce problème de connecti‐
vité.

Nous passons maintenant aux questions des membres du Comité.
C'est le député Hoback qui commence. Vous disposez de six mi‐
nutes.

M. Randy Hoback (Prince Albert, PCC): Merci, monsieur le
président.

Merci aux témoins.

Monsieur Hollingworth, je me sens mal pour vous. Il est certain
que j'aurais vraiment aimé entendre votre témoignage. J'espère que
vous pourrez le présenter par écrit et que nous pourrons au moins
en faire la lecture.

Je vais commencer par vous, monsieur Webb. Je repense à mes
belles années chez Flexicoil et Case New Holland, lorsque DowE‐
lanco commercialisait toutes sortes de produits dans l'Ouest cana‐
dien.

Le Canada était à l'avant-garde sur le plan des pratiques de
culture sans travail du sol, de la réduction de l'utilisation d'intrants
et de carburant diésel, etc. Nous avons ensuite apporté cette techno‐
logie en Europe, en particulier en Ukraine et en Europe de l'Est.

Compte tenu de ce qui se passe dans le contexte de la guerre,
quelles sont les possibilités pour l'Ukraine à l'avenir, à votre avis?
Nous avons toujours eu le problème et maintenant nous ne pouvons
plus faire sortir les produits de l'Ukraine. La Pologne refuse que les
céréales transitent par son territoire parce qu'elle prétend que son
marché s'en trouve perturbé.
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Selon vous, comment peut‑on résoudre ce problème d'une ma‐
nière ou d'une autre et comment envisagez-vous l'avenir à cet
égard?

M. Steve Webb: Je vous remercie de la question.

Je suis ravi que vous ayez mentionné l'innovation qui a commen‐
cé ici, au Canada, concernant le développement de la technologie
sans travail du sol et avec travail minimum du sol. L'une des choses
que nous avons constatées ici, au pays, en particulier dans l'Ouest
canadien, c'est que les taux d'adoption sont incroyablement éle‐
vés — plus de 90 %. Nous n'avons vu rien de tel dans aucun autre
pays et c'est l'une des raisons qui expliquent nos chiffres en matière
de durabilité.

Pour ce qui est de la situation en Ukraine, elle continue de se dé‐
tériorer et l'accès à de l'aide pour que les produits ukrainiens soient
expédiés vers le marché mondial est restreint, comme vous l'avez
mentionné, sur plusieurs fronts. Encore une fois, je ne suis pas un
spécialiste de la question, mais je ne vois pas de solution tant que le
conflit lui-même ne sera pas résolu ou que des méthodes de re‐
changes ne seront pas utilisées pour garantir que la production
ukrainienne atteigne le marché mondial. Elle produit une part im‐
portante d'oléagineux en particulier, comme ceux illustrés sur la
photo derrière M. Hollingworth. Il y a une photo de tournesols — et
l'huile de tournesol est importante —, et il y a aussi le blé prove‐
nant de l'Ukraine.

Je pense que c'est un producteur très important, un grenier, et
nous devons encourager l'exportation de sa production vers le mar‐
ché mondial.
● (1655)

M. Randy Hoback: L'incertitude et l'instabilité qui règnent dans
le marché auront certainement une incidence sur les prix que les
Canadiens et les gens partout le monde paieront pour leurs ali‐
ments.

Même avant que la guerre éclate, nous étions préoccupés par les
questions relatives au manque de protéines et à la capacité à nourrir
le monde. Au Canada, nous constatons aujourd'hui à quel point
notre infrastructure s'est dégradée. Par exemple, au chapitre de la
fiabilité et de l'exploitabilité, le port de Vancouver se classe 298e

sur 300 ports dans le monde.

Quelles mesures devrions-nous prendre pour réduire quelque peu
l'instabilité qui règne dans le monde parce que les gens n'ont pas
accès aux aliments?

M. Steve Webb: Je pense que c'est l'une des raisons pour les‐
quelles, du point de vue de l'Institut mondial pour la sécurité ali‐
mentaire, il faut investir dans les infrastructures pour pouvoir être
un fournisseur fiable. Nous n'avons pas cette réputation aujourd'hui
parce que lorsqu'on est en bas de la liste, la capacité à expédier les
produits est entravée. C'est un boulet économique pour nous, au
Canada et cela nuit à notre réputation.

Nous devons trouver une solution qui tient compte de l'ensemble
de notre système et ne pas nous contenter d'une solution de fortune
qui ne couvre que l'une de ses composantes. Je pense qu'il faut un
impératif national très stratégique pour nous assurer que nous dis‐
posons de l'infrastructure qui nous permettra d'acheminer nos ali‐
ments produits de façon sûre et durable vers le marché.

M. Randy Hoback: Même si nous avons la production, il reste
qu'il sera difficile d'acheminer les produits vers les marchés. Est‑ce
exact?

M. Steve Webb: C'est exact.

M. Randy Hoback: Et j'imagine...

M. Steve Webb: Nous l'avons constaté au début de l'année avec
les interruptions de travail et les problèmes liés à la capacité des in‐
frastructures.

M. Randy Hoback: D'accord.

Monsieur Legault, vous avez parlé des engrais et des besoins à
cet égard dans l'Est du Canada. Je pense que s'il n'y a pas d'installa‐
tions de production d'engrais dans l'Est du Canada c'est entre autres
parce qu'il n'y a pas de gazoduc qui relie cette région au reste du
pays.

S'il y avait un gazoduc entre l'Ouest et l'Est du Canada et que
nous produisions notre propre engrais, ce qui vous permettrait de
dire « nous pouvons produire de l'engrais nous-mêmes ou l'obtenir
ici », cela n'atténuerait‑il pas en partie les préoccupations et les dif‐
ficultés que vous avez concernant l'approvisionnement en engrais
de la Russie?

[Français]

M. Benoit Legault: En fait, l'Est du Canada a accès au gaz natu‐
rel de l'Ouest canadien par l'intermédiaire d'un poste situé à Sarnia.
Celui-ci reçoit ce gaz du Michigan.

Vous connaissez un peu l'histoire qui circule quant à la viabilité
de ce gazoduc pour ce qui est des objectifs politiques et des défis
environnementaux liés à l'un des trois Grands Lacs, au Michigan.
Cette source existe, mais elle est incertaine.

Il y a déjà eu une tentative visant à construire une usine au Qué‐
bec le long du fleuve Saint‑Laurent. Le problème n'était pas telle‐
ment la matière première, mais plutôt l'ampleur des investissements
nécessaires. De plus, au Québec — et je présume que ce serait la
même chose en Ontario — beaucoup des défis liés aux contraintes
environnementales concernent des projets industriels lourds dans
un contexte politique très axé sur la réduction des gaz à effet de
serre. Or, ce projet n'était pas nécessairement bien vu, ici, au Qué‐
bec; il y a eu une initiative très sérieuse, voilà quelques années, qui
a pris fin pour les raisons dont je viens de vous parler.

[Traduction]

M. Randy Hoback: Je ne comprends pas, car il est possible
d'avoir une cimenterie au Québec et de soumettre le projet au pro‐
cessus environnemental. On peut avoir d'autres installations de pro‐
duction d'aluminium, une industrie lourde, au Québec, et on semble
trouver un moyen de les faire fonctionner.

Pour ce qui est de la canalisation 5 — vous parlez du poste situé
à Sarnia —, la situation est incertaine à l'heure actuelle, compte te‐
nu de ce qui se passe au Michigan et avec les Premières Nations du
Wisconsin.

Comment pouvons-nous nous assurer que nous avons un appro‐
visionnement viable en azote? Nous pouvons l'expédier de l'Ouest
du Canada par train, quand les trains décident de circuler, ou par
bateau, s'il n'y a pas de grève. Comment peut‑on améliorer la situa‐
tion?

Le président: Monsieur Hoback, vous avez dépassé votre temps
d'intervention de 30 secondes. Je demande donc au témoin de ré‐
pondre en 20 secondes maximum.
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[Français]
M. Benoit Legault: Je ne pourrai pas répondre à votre question.

Il est certain que l'approvisionnement peut devenir problématique,
mais mon expertise n'est quand même pas très poussée sur ce plan.
Tout ce que je sais, c'est que ce ne l'était pas nécessairement pour le
projet d'usine qui se dessinait sur le fleuve Saint‑Laurent, dans la
région de Bécancour.
● (1700)

[Traduction]
Le président: Merci.

Nous passons maintenant à la députée Chatel, qui dispose de six
minutes.
[Français]

Mme Sophie Chatel (Pontiac, Lib.): Merci beaucoup, monsieur
le président.

Merci aux témoins d'être parmi nous aujourd'hui.

Monsieur Legault, dans le rapport de l'Organisation de coopéra‐
tion et de développement économiques, ou OCDE, qui s'intitule
« Perspectives agricoles de l'OCDE et de la FAO 2022‑2031 », on
mentionne, entre autres, que « la productivité agricole globale de‐
vra progresser de 28 % dans les dix prochaines années », si on veut
assurer une stabilité de la production et obtenir la sécurité alimen‐
taire à l'échelle mondiale. Ce sont, entre autres, les recommanda‐
tions formulées pour atteindre cet objectif. Cela dit, on n'y est pas
encore. Les seuils n'ont pas encore été atteints, et il reste beaucoup
de travail à faire.

Selon ce rapport, il faut agir immédiatement et de façon globale,
investir dans l'innovation agricole et permettre « le transfert de
connaissances, de technologies et de compétences ». Des efforts se‐
raient aussi nécessaires pour « réduire les pertes et le gaspillage ali‐
mentaires et limiter la surconsommation de calories et de pro‐
téines ».

J'aimerais avoir vos commentaires là-dessus.
M. Benoit Legault: Je ne peux qu'être d'accord sur les constats

qui sont faits dans le rapport de l'OCDE.

Je représente les producteurs de grains, une production qui est à
la base de plusieurs aliments au Québec. Les défis ne sont proba‐
blement pas les mêmes pour le grain que pour la production de
viande ou la transformation des grains en produits alimentaires.

Pour les transformateurs, la question de l'innovation est toujours
présente. Nous revendiquons chaque année la croissance de la pro‐
ductivité dans le cadre de chaque nouveau partenariat canadien et
lorsque nous développons de nouveaux programmes et de nouvelles
stratégies. Il a beaucoup été question de l'innovation lors du dernier
partenariat conclu au Canada.

Évidemment, nous constatons que les ressources du secteur pu‐
blic ne sont pas au rendez-vous, et c'est l'une de nos préoccupa‐
tions. Nous le vivons présentement dans le cas des grappes agros‐
cientifiques. Nous avons l'impression qu'on a de la difficulté à gar‐
der le rythme sur le plan des investissements publics pour que cette
innovation se fasse.

Le Québec est quand même particulier à cet égard. Compte tenu
du fait que c'est une petite région, l'innovation est quand même
moins importante dans le secteur privé parce que c'est un petit mar‐
ché pour le développement de ses produits. Nous nous appuyons

beaucoup sur le soutien public, qui est donc très important sur le
plan de l'innovation pour des régions comme l'Est du Canada, no‐
tamment pour le Québec.

L'innovation est présente, et nous observons une croissance
quant à plusieurs cultures. Nous commençons cependant à plafon‐
ner dans le cas du soya et des céréales à paille. Bien qu'il y ait en‐
core une croissance du côté du maïs, nous voyons aussi un certain
ralentissement.

Le degré de croissance dont vous parlez actuellement est énorme.
Je ne sais pas si nos rendements ou la productivité végétale du Qué‐
bec vont réussir à atteindre les chiffres que vous avez mentionnés.
Nous devrons certainement faire un pas de géant pour atteindre ce
degré de croissance en matière de rendement. Comme je le disais
plus tôt, cela nécessite de l'aide exemplaire, de l'innovation de haut
niveau et le développement des technologies.

Mme Sophie Chatel: Merci beaucoup.

Dans le cadre du Partenariat canadien pour une agriculture du‐
rable, je pense que legouvernement a fait de très bons pas avec les
provinces. En effet, il a accordé de nouveaux financements de
l'ordre de 500 millions de dollars. Je peux notamment mentionner
le Programme de paysages agricoles résilients. Selon les recom‐
mandations de l'OCDE, c'est vraiment vers cet investissement dans
la résilience et dans l'innovation que nous pourrons affronter les
changements climatiques qui touchent beaucoup la production agri‐
cole.

J'ai pris connaissance de certaines études comparatives portant
sur d'autres pays, surtout situés en Europe. Les investissements sont
presque le double dans certains pays. Une façon d'investir, c'est
peut-être dans la technologie.

Avez-vous constaté certains manques à cet égard, soit en matière
de crédits d'impôt pour l'innovation dans les technologies agricoles,
soit sur le plan des subventions directes?

Quelles seraient les recommandations de votre association à ce
sujet?
● (1705)

M. Benoit Legault: Évidemment, le premier réflexe est souvent
de proposer des crédits d'impôt pour encourager l'innovation. Il fau‐
drait que, dans le secteur agricole, compte tenu de la taille des en‐
treprises et du degré de rentabilité des fermes, le crédit d'impôt
puisse signifier un certain montant. Le crédit d'impôt peut quand
même être limité, d'autant plus que nous entrons dans une période
où les marges de profit vont diminuer. C'est ce que nous constatons.

Nous avons connu une assez bonne période au cours des der‐
nières années, mais, avec le revirement de situation, la hausse des
coûts de production et la baisse de la valeur marchande, nous nous
rendons compte qu'effectivement, il y aura une baisse des marges et
des revenus nets des producteurs. Le crédit d'impôt pourrait jouer
un rôle, mais probablement de façon moins importante.

Évidemment, les subventions restent un atout important. Je crois
que ce sont les pays qui investiront le mieux et le plus qui gagne‐
ront probablement la partie. Les producteurs et l'industrie doivent
assurément faire leur bout de chemin aussi.

Combien d'argent faut-il investir? C'est difficile à dire aujourd'‐
hui. Le seul constat que nous pouvons faire, c'est que le gouverne‐
ment a réduit, en dollars d'aujourd'hui, son investissement en inno‐
vation.
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Avons-nous besoin de moins de subventions qu'auparavant?
Sommes-nous plus efficaces que par les années passées pour ce qui
est de développer l'innovation? Je ne suis pas en mesure de vous le
dire, mais selon nous, comme producteurs de grains, il est toujours
préférable d'investir plus que pas assez — je suis peut-être en situa‐
tion de conflit d'intérêts ici.

Mme Sophie Chatel: Merci beaucoup, monsieur Legault.
Le président: Merci, monsieur Legault et madame Chatel.

Madame Larouche, je vous souhaite la bienvenue. Vous avez la
parole pour six minutes.

Mme Andréanne Larouche (Shefford, BQ): Merci beaucoup,
monsieur le président.

Monsieur Webb, on sait que, en 2022, le Canada a alloué plus de
615 millions de dollars à l'aide alimentaire et nutritionnelle humani‐
taire. Selon le gouvernement, cette aide a atteint 128,2 millions de
personnes souffrant d'insécurité alimentaire, un nombre record. Ce‐
la représente un gain de 11 % par rapport à l'année précédente.

Depuis, le Canada apporte de l'aide alimentaire au développe‐
ment afin de fournir de la nourriture aux personnes vulnérables par
l'entremise de programmes alimentaires ou de filets de sécurité na‐
tionaux ou infranationaux, tels que le programme d'alimentation
scolaire ou le soutien nutritionnel.

Quelles seraient vos recommandations en ce qui a trait à l'aide
alimentaire et nutritionnelle du Canada?

Je vous demanderais d'être bref. Vous pourrez nous faire suivre
par écrit des compléments à votre réponse, au besoin.
[Traduction]

M. Steve Webb: Je ferai quelques brefs commentaires à ce sujet.

Je pense que cela fait partie du train de mesures que le Canada
peut offrir au monde, mais cela va de pair avec notre capacité à être
un fournisseur durable et fiable de nourriture, car encore une fois,
comme je l'ai mentionné précédemment, le Canada est l'un des
rares pays qui sont des exportateurs nets, et nous faisons les choses
d'une manière très durable.

Pour revenir aux questions précédentes, l'innovation est absolu‐
ment essentielle à cet égard. Nos systèmes de production sont plus
résistants grâce aux innovations canadiennes qui ont été adoptées
par des producteurs au Canada et qui nous ont permis de continuer
à accroître notre production. Nous devons continuer à investir dans
l'innovation.

Il ne s'agit pas seulement de savoir combien nous investissons
dans l'innovation, mais aussi de repenser les investissements et les
partenariats entre les secteurs public et privé pour non seulement
stimuler l'innovation, mais aussi pour qu'elle soit mise en pratique
par les producteurs, ce qui est absolument essentiel.

L'aide alimentaire fait partie d'un ensemble de mesures que le
Canada peut offrir au monde. Je pense qu'il s'agit d'un élément im‐
portant de cet ensemble et il est lié à l'aspect nutritionnel. À l'Insti‐
tut mondial pour la sécurité alimentaire, nous avons appuyé la pro‐
duction de rations de secours destinées aux réfugiés qui contiennent
toutes les vitamines et tous les nutriments nécessaires à un repas
quotidien, ainsi que d'autres systèmes alimentaires par l'intermé‐
diaire de nos partenaires de l'Université de la Saskatchewan, afin
que le tout puisse être expédié et soit durable. Toutefois, ce n'est

qu'un élément. L'approvisionnement alimentaire et la distribution
de nourriture sont absolument essentiels.

[Français]
Mme Andréanne Larouche: Merci beaucoup, monsieur Webb.

Si vous avez d'autres commentaires, vous pouvez les transmettre
aux membres de Comité par écrit.
● (1710)

[Traduction]
M. Steve Webb: Merci.

[Français]
Mme Andréanne Larouche: Monsieur Legault, vous disposez

d'un vaste réseau d'échange. Je sais que vous jouez un rôle essentiel
pour ce qui est de soutenir les productrices et producteurs de grains
du Québec. En tant que députée d'une circonscription située dans
une région agricole, je suis bien contente de voir le travail que vous
accomplissez.

J'aimerais avoir vos observations sur les conséquences de la
guerre déclenchée par la Russie sur leurs activités. Comme le rap‐
pelait Radio‑Canada, après le début de la guerre, Ottawa a imposé
des tarifs de 35 % sur les produits en provenance de Russie, y com‐
pris les engrais azotés. Avant l'imposition des tarifs, de 85 à 90 %
des engrais utilisés dans l'Est du Canada provenaient de la Russie.

Le gouvernement fédéral avait-il consulté les différents groupes
avant de procéder aux sanctions?

M. Benoit Legault: La réponse simple est non.
Mme Andréanne Larouche: D'accord. C'est assez clair.

Comment vous, les producteurs, vous êtes-vous adaptés à ces
sanctions?

M. Benoit Legault: C'est un fait reconnu: le milieu agricole est
résilient et il trouve toujours des solutions. Les producteurs agri‐
coles, comme les fournisseurs d'intrants qui les accompagnent,
trouvent toujours moyen de moyenner, comme on dit familière‐
ment. L'exercice a été difficile, mais, au bout du compte, nous y
sommes arrivés. Nous avons réussi à obtenir des engrais à temps
pour la période des semis du printemps 2022. C'est sûr que les tarifs
constituaient un défi. Je veux, encore une fois, réitérer que ce sont
simplement les tarifs qui posaient un problème. Il y a eu une aug‐
mentation du prix de l'engrais de qualité, qui était abordable aupa‐
ravant, de la part de fournisseurs traditionnels comme la Russie ou
les pays avoisinants. Nous n'avons pas eu accès du tout à ces en‐
grais.

Certains vous diront peut-être qu'ils ont fait l'effort, afin de res‐
pecter certains objectifs géopolitiques, de s'approvisionner ailleurs.
Au bout du compte, il est toujours possible de le faire, mais ces
autres fournisseurs seront probablement les premiers à vous dire
que ces nouvelles sources d'approvisionnement ne sont pas les
mêmes. Elles sont plus risquées et plus coûteuses. Si elles le sont
toutes, le choix de l'une ou de l'autre ne change pas grand-chose.
Elles sont équivalentes. Les fournisseurs réussissent à acheter et à
revendre leurs produits, mais c'est toujours le producteur qui doit
subir cette hausse de prix. C'est ce que nous constatons aujourd'hui.
Des indicateurs nous démontrent que le coût d'approvisionnement
en azote en 2023 a été plus élevé pour les producteurs qu'avec les
sources d'approvisionnement traditionnelles.
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Mme Andréanne Larouche: C'est pourquoi vous avez des
échanges avec le gouvernement fédéral pour obtenir d'éventuelles
compensations.

Est-ce bien cela?
M. Benoit Legault: Ces échanges ont eu lieu. Des compensa‐

tions ont été versées sous forme d'un paiement par le truchement de
programmes en agroenvironnement.

Je dirais que ce n'était pas la meilleure solution pour nous,
compte tenu du fait que ce sont deux dossiers distincts. L'appui aux
producteurs visant à mettre en place de bonnes pratiques en agroen‐
vironnement est certainement un dossier complètement distinct des
coûts associés à des événements géopolitiques, comme celui que
nous avons connu. On ne devrait pas mélanger les deux, et c'est ce
qui a été fait dans ce cas. Les sommes amassées suivant l'imposi‐
tion du tarif ont été placées dans un programme agroenvironnemen‐
tal qui vise à améliorer la performance de l'utilisation de l'azote
dans la production de cultures au Québec et dans l'Est du Canada.

Mme Andréanne Larouche: Merci.

[Traduction]
Le président: Merci.

C'est maintenant au tour de la députée McPherson. Vous disposez
de six minutes.

Mme Heather McPherson (Edmonton Strathcona, NPD):
Merci beaucoup, monsieur le président.

J'aimerais remercier les témoins de leur présence.

Je tiens à dire que je suis déçue que nous ne soyons pas en me‐
sure d'entendre le témoignage du représentant du Programme ali‐
mentaire mondial. Nous constatons de plus en plus — et la situation
touche particulièrement le comité des affaires étrangères, je di‐
rais — que les spécialistes que nous voulons entendre et qui se
trouvent à l'extérieur de l'Amérique du Nord ne sont pas en mesure
de participer aux réunions. C'est un problème. Nous l'avons consta‐
té au sein de ce comité, du Comité spécial sur la relation entre le
Canada et la République populaire de Chine et du Sous-comité des
droits internationaux de la personne.

Par conséquent, nous devons trouver un moyen d'entendre les
spécialistes qui sont sur le terrain, car, bien sûr, notre étude porte
sur les effets de la guerre illégale que mène la Russie en Ukraine et
les répercussions qu'elle a sur les produits alimentaires partout dans
le monde.

Le fait que nous ne soyons pas en mesure d'entendre des per‐
sonnes de l'extérieur du Canada me pose problème. Je pense que
c'est une question que le Comité, le président et la greffière devront
examiner de plus près.

Je voudrais également prendre un moment pour dire que je suis
très mécontente et déçue que le Parti conservateur ait choisi ce mo‐
ment pour tenir un débat d'adoption à la Chambre au sujet de l'U‐
kraine pendant que nous sommes tous ici en train d'essayer de trou‐
ver des réponses dans le cadre de cette étude, qui découle en fait
d'une motion qui a été présentée par l'un des membres conserva‐
teurs du Comité. Je pense que de telles manigances traduisent vrai‐
ment un manque de respect non seulement envers les membres du
Comité, mais aussi envers les députés de la Chambre des com‐
munes aujourd'hui. Ce n'est pas ainsi qu'il faut procéder.

Je pense que M. Genuis, la personne qui en a fait la proposition,
le sait très bien.

J'aimerais poser quelques questions aux témoins. J'avais beau‐
coup de questions à poser au représentant du Programme alimen‐
taire mondial, car, bien sûr, c'est cet organisme qui est le plus tou‐
ché par le besoin d'augmenter l'aide alimentaire dans le monde en
ce moment.

Je dirai que le Programme alimentaire mondial a déclaré que
345 millions de personnes sont confrontées à des niveaux élevés
d'insécurité alimentaire en 2023. Comme l'a souligné M. Webb, la
paix, le développement et la durabilité sont impossibles à concréti‐
ser dans une situation d'insécurité alimentaire.

Hier, des représentants du bureau régional pour l'Afrique de l'Est,
la Corne de l'Afrique et les Grands Lacs ont rendu visite au Parle‐
ment. Ils ont abondé dans le même sens en ajoutant que de nom‐
breux pays étaient confrontés à l'insécurité alimentaire en raison
des conflits en cours et du choc climatique.

Monsieur Legault, monsieur Webb, quels sont, selon vous, les
pays les plus touchés par l'insécurité alimentaire? Quelles en sont
les principales causes? Dans quelle mesure la guerre en Ukraine
contribue‑t‑elle à l'insécurité alimentaire dans les pays à faible re‐
venu actuellement?

Monsieur Webb, vous pouvez peut-être commencer.

● (1715)

M. Steve Webb: Au Forum sur le commerce mondial, j'ai eu
l'occasion de présider un groupe de discussion avec l'ancien diri‐
geant du Programme alimentaire mondial des Nations unies, et la
discussion que nous avons eue a été très instructive.

La Syrie demeure un gâchis. L'Afghanistan est un désastre sur le
plan de la capacité à fournir de la nourriture. La situation ne résulte
pas seulement de conflits. Elle est également attribuable à des ca‐
tastrophes naturelles qui sont survenues dans ces pays. C'est un pro‐
blème qui prend de l'ampleur dans toute cette partie du monde et
nous y voyons surgir ces difficultés de plus en plus grandes.

Une chose que nous faisons à l'Institut mondial pour la sécurité
alimentaire... Je sais que nous sommes ici, en Saskatchewan, mais
nous avons des partenariats internationaux pour permettre le trans‐
fert et la formation de personnel et de spécialistes dans d'autres
pays afin qu'ils puissent utiliser les technologies et les outils les
plus avancés. Nous sommes en mesure de contribuer à la formation
et au développement des capacités et des infrastructures pour que
ces pays puissent accroître leur production alimentaire nationale. Il
ne s'agit pas d'un moyen de remplacer les importations, mais plutôt
de renforcer la résilience de leurs systèmes.

La semaine dernière, notre institut a organisé un atelier sur l'utili‐
sation de la technologie liée à l'amélioration du taux d'innovation
dans la sélection des végétaux, en particulier pour le blé, le riz et le
canola au Bangladesh. Il s'agit d'une technologie que nous utilisons
et développons ici au Canada, mais nous avons la possibilité de
faire de même à l'échelle internationale, et grâce aux partenariats et
à la collaboration, nous pouvons voir cela se concrétiser.

Mme Heather McPherson: Allez‑y, monsieur Legault.
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[Français]
M. Benoit Legault: La perspective des producteurs de grains est

évidemment un peu plus centrée sur la réalité des producteurs agri‐
coles. En ce qui concerne ce qui se passe en Ukraine, je dirais que
le défi, plus large, de la sécurité alimentaire est davantage perçu
comme une découverte.

Je m'explique. Le monde devient tranquillement de plus en plus
instable. La guerre en Ukraine s'ajoute à un ensemble d'événements
que nous venons de connaître. Nous avons vécu une crise sanitaire
internationale en raison de la pandémie de COVID‑19. Les change‐
ments climatiques s'accélèrent, ce qui crée des variations de tempé‐
rature extrêmes. Cette situation est source d'incertitudes pour ce qui
est de la période de semis et d'application de pesticides. Le produc‐
teur découvre que la guerre en Ukraine constitue un autre élément
de grande instabilité.

Tout ce que je peux vous transmettre, c'est l'extrême inquiétude
que vit la relève agricole au Québec et au Canada. Il y aura au Qué‐
bec, et probablement dans d'autres pays comme le nôtre, une situa‐
tion de perte de confiance. Il faut que la jeune relève demeure
confiante pour reprendre le patrimoine agricole canadien, compte
tenu de la grande instabilité et des menaces qui ne cessent de surve‐
nir présentement.
● (1720)

[Traduction]
Mme Heather McPherson: Merci.

Monsieur le président, je vous signale que l'interprétation ne
fonctionne pas particulièrement bien. L'anglais et le français sont
au même niveau et je sais que le microphone de M. Legault pose
des problèmes aux interprètes.

Le président: Je vous remercie. Nous le soulèverons pour nous
assurer que nous pouvons améliorer les choses.

Nous passons maintenant au deuxième tour, durant lequel chaque
député disposera de quatre minutes.

La parole est à vous, monsieur Aboultaif.
M. Ziad Aboultaif (Edmonton Manning, PCC): Merci, mon‐

sieur le président.

Je remercie les témoins de comparaître aujourd'hui.

Monsieur Webb, comment évaluez-vous la sécurité alimentaire et
les niveaux de production alimentaire au Canada?

M. Steve Webb: Je pense qu'il faut savoir que le Canada est un
pays exportateur net de produits alimentaires, mais l'insécurité ali‐
mentaire et des déserts alimentaires existent dans certaines régions
également. Il faut dire qu'une occasion s'offre à nous en ce qui
concerne les collectivités nordiques et les grandes villes quant à la
façon de résoudre le problème de l'insécurité alimentaire dans ces
endroits. Dans le contexte mondial, le Canada est un producteur net
d'aliments et il s'agit donc d'acheminer la bonne nourriture aux bons
endroits. Dans le contexte national, il s'agit d'un défi sur le plan de
la distribution, tant à l'échelle nationale qu'à l'échelle internationale.

Notre pays devrait tirer parti de sa capacité à produire des ali‐
ments de manière durable et les distribuer non seulement dans notre
pays, mais aussi à l'étranger.

M. Ziad Aboultaif: Merci.

Compte tenu des récents articles qui soulignent la façon dont la
Russie cible les sources alimentaires ukrainiennes, quelles techno‐
logies peut‑on utiliser pour favoriser la croissance des cultures afin
qu'elles résistent aux conditions difficiles qui sont créées par la
guerre?

La question s'adresse à M. Legault, et peut-être que M. Webb
voudra intervenir.
[Français]

M. Benoit Legault: Je ne suis peut-être pas la meilleure per‐
sonne pour parler de ce qui pourrait être fait en Ukraine. En re‐
vanche, le Canada peut s'assurer de mieux répondre à cet objectif
de croissance de la productivité qui a été soulevé plus tôt et qui a
été fixé par l'OCDE. Je réitère que cela ne peut passer que par l'in‐
novation. On parle beaucoup de technologies et des efforts [difficul‐
tés techniques]...
[Traduction]

M. Ziad Aboultaif: Peut‑on passer à M. Webb, s'il vous plaît?
M. Steve Webb: Merci.

À propos des solutions pour l'Ukraine, le fait que ce territoire se
trouve dans une zone de conflit constitue le plus grand défi. La so‐
lution la plus évidente serait de trouver une issue à la guerre et
d'établir un cadre mondial qui nous permettrait de continuer à pros‐
pérer sans engendrer d'autres problèmes à l'échelle mondiale.

M. Ziad Aboultaif: Avez-vous une idée de la superficie des
terres agricoles qui a été affectée par la guerre russe contre l'U‐
kraine?

M. Steve Webb: Tout le territoire est touché. Évidemment, les
secteurs où se déroulent les combats sont particulièrement affectés,
mais on rapporte également des perturbations dans toute la chaîne,
notamment dans les installations portuaires du Danube et de la mer
Noire, de même que dans d'autres parties du système. Étant donné
que le système est intégré verticalement, le contexte est très diffi‐
cile.
● (1725)

M. Ziad Aboultaif: L'insécurité alimentaire qui s'est accrue en
raison de la situation pourrait-elle s'atténuer si on renforçait la rési‐
lience des cultures en Ukraine? Les attaques sont-elles trop fré‐
quentes pour que des mesures comme celles‑là donnent quelque
chose?

M. Steve Webb: De façon générale, je dirais que tout ce que
nous pouvons faire pour améliorer le rendement des cultures est
constructif. Les perturbations des infrastructures causées par la
guerre ne seront pas résolues pour autant, mais comme je le disais
tout à l'heure, comme c'est un système intégré, le renforcement de
la résilience des cultures et l'augmentation de la production agricole
à petite échelle seraient les premières choses à faire pour instaurer
un système alimentaire durable.

M. Ziad Aboultaif: À quel point les informations rapportées
sont-elles précises...

Le président: Malheureusement, votre temps est écoulé, mon‐
sieur Aboultaif.

Je cède la parole à M. Oliphant pour quatre minutes.
L’hon. Robert Oliphant (Don Valley-Ouest, Lib.): Merci,

monsieur le président.

Je remercie les témoins d'être des nôtres.
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Avant de commencer, comme le disait Mme McPherson, je
trouve très malheureux qu'un député ait proposé un débat d'adop‐
tion des rapports de comités pendant les délibérations du Comité. Je
ne veux pas dire que les débats d'adoption ne sont pas appropriés,
mais les conservateurs ont présenté des centaines de motions
d'adoption. Ils auraient pu choisir n'importe quel rapport, mais ils
ont choisi le rapport sur l'Ukraine au moment même où nous nous
efforçons de bonne foi de poursuivre l'étude sur le carburant et l'ali‐
mentation avec un membre conservateur du Comité.

Je trouve très troublant que nous ayons tant de difficulté à réunir
tous les membres du Comité. Cette situation affecte surtout les pe‐
tits partis. M. Bergeron est en Chambre en ce moment pour dé‐
fendre le point de vue de son parti. Il est là où il doit être, mais c'est
injuste pour le Comité et pour notre étude sur l'Ukraine.

Cela étant dit, nous voulons vous remercier, monsieur Webb, de
votre témoignage. Honnêtement, je pense que vous êtes un des té‐
moins les plus inspirants que nous ayons entendu en comité parle‐
mentaire. Je voudrais passer davantage de temps avec vous. Je vais
peut-être communiquer avec vous pour vous demander davantage
d'informations.

Nous examinons la toile complexe de problèmes à l'origine de
l'insécurité alimentaire. J'essaie encore de démêler tout cela. Il y a
la guerre en Ukraine — l'invasion illégale de l'Ukraine par la Rus‐
sie —, qui a bousculé la production agricole et le transport, ou en‐
core la croissance de la population, les changements climatiques et
les récoltes et toutes ces choses qui mettent à risque la sécurité ali‐
mentaire de centaines de millions de personnes sur la planète.

Je vais passer outre le sujet de l'exportation de céréales et
d'autres denrées. Mes questions vont plutôt porter sur l'exportation
des innovations et des technologies, dont vous avez parlé tout à
l'heure. Je suis depuis longtemps d'avis que l'Afrique aurait la capa‐
cité de se nourrir si elle avait accès aux technologies et aux innova‐
tions liées au rendement, à la nutrition et à la sélection des cultures
les mieux adaptées au contexte africain et à d'autres endroits dans le
monde.

Comment pouvons-nous prendre les innovations du secteur agri‐
cole canadien, dont vous êtes fier à juste titre, et les exporter un peu
partout dans le monde afin d'accroître la sécurité alimentaire?

M. Steve Webb: Merci de la question.

Nous, au Global Institute for Food Security, ainsi que nos parte‐
naires de l'Université de la Saskatchewan, notamment Mme Carol
Henry, professeure au département de pharmacologie et de nutri‐
tion, avons été invités à soumettre à Affaires mondiales Canada une
proposition sur les capacités qui pourraient être bâties en Afrique
dans le domaine de la production alimentaire et de la nutrition. En‐
core une fois, les apports en calories sont essentiels pour calmer la
faim, mais les calories doivent être assez riches en nutriments pour
contrer les retards de croissance et tous les autres problèmes qui en‐
travent le développement des sociétés.

Malheureusement, nos travaux ont été interrompus et n'ont ja‐
mais abouti. Les aspects positifs sont d'avoir pu créer des occasions
de partenariat avec l'école Davis qui est affiliée à l'Université de la
Californie et qui s'intéresse aux cultures orphelines en Afrique et
aux techniques de sélection végétale. Ce type de collaboration nous
permet de tirer profit des capacités du Canada et de celles de nos
partenaires mondiaux.

Une chose hyperimportante — que nous faisons au Bangla‐
desh — est d'aider à bâtir des capacités en capital humain dans des
régions données pour que les populations puissent accepter, adopter
et appliquer les outils qui leur conviennent. Il faut écouter et
prendre le temps de comprendre les différents contextes de même
que reconnaître que les solutions canadiennes, même si elles fonc‐
tionnent très bien au Canada, doivent être adaptées aux caractéris‐
tiques géographiques des endroits où elles sont exportées.

La collaboration avec des partenaires locaux est indispensable
pour que les technologies soient adoptées. En leur donnant les
meilleurs outils...

● (1730)

Le président: Monsieur Webb, je dois malheureusement vous
interrompre, car notre temps est écoulé.

M. Steve Webb: D'accord.

L’hon. Robert Oliphant: Merci.

Le président: Je voudrais signaler aux députés que M. Legault
est aux prises avec les mêmes difficultés techniques que tout à
l'heure. Je voulais seulement vous le mentionner.

Madame Larouche, vous avez deux minutes.

[Français]

Mme Andréanne Larouche: Merci beaucoup, monsieur le pré‐
sident.

On a bien décrit l'aspect inacceptable du débat, à la Chambre et
au Comité. Il est aussi bien dommage que le représentant du Pro‐
gramme alimentaire mondial des Nations unies n'ait pas pu témoi‐
gner devant notre comité à cause de problèmes techniques. Je vais
poser des questions, et j'espère que le Comité va pouvoir recevoir
des réponses par écrit.

En ce qui concerne les politiques nationales de plusieurs pays
clés, nous avons vu, dans un reportage de Radio‑Canada publié il y
a quelques jours, qu'il est de plus en plus difficile pour l'Ukraine
d'exporter sa production. La Hongrie, la Slovaquie et même la Po‐
logne bloquent désormais l'accès aux céréales ukrainiennes afin de
protéger leurs propres agriculteurs.

Quelles sont vos discussions avec ces pays pour permettre de fa‐
ciliter le passage terrestre des grains? Le transport terrestre s'était-il
montré efficace pour exporter les produits ukrainiens? Est-ce aussi
rapide d'exporter de manière terrestre que maritime? Cela reste à
voir. Est-ce possible d'exporter du grain ukrainien en passant par la
Moldavie et la Roumanie? En septembre, deux navires ukrainiens
transportant des grains ont pu traverser la mer en longeant la Mol‐
davie, la Roumanie et la Bulgarie. Est-ce une solution plausible?
J'espère que nous pourrons obtenir des réponses à ces questions.

Monsieur Legault, j'espère qu'il n'y a plus de problème technique
de votre côté. Dans vos remarques préliminaires, vous avez parlé
des liens que nous avons avec l'étranger, notamment pour l'azote.

Quels sont les pays avec lesquels nous avons ces liens concer‐
nant les intrants?

M. Benoit Legault: Je viens de recevoir un message de la part
de l'équipe technique au sujet de mon micro. Je suis désolé.
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En fait, l'information nous est transmise par personnes interpo‐
sées, soit par une relation d'affaires qu'ont les importateurs d'en‐
grais dans l'Est du Canada. On nous rappelait, depuis le début de la
guerre en Ukraine, que la tradition en matière d'importation concer‐
nait principalement des produits en provenance de la Russie, de la
Biélorussie et de l'Ukraine, compte tenu du volume, de la qualité et
des coûts. Parfois, on n'est pas toujours sûrs de l'endroit où le pro‐
duit est fabriqué. En effet, quelquefois, il est fabriqué en Russie et
entreposé en Ukraine. Selon ce que nous avons entendu, ce sont
vraiment ces trois pays qui étaient la source première d'approvi‐
sionnement. Je parle ici des engrais azotés, principalement.

[Traduction]
Le président: Merci.

Je cède la parole à Mme McPherson pour la dernière question.
Vous avez deux minutes.

Mme Heather McPherson: Merci beaucoup, monsieur le pré‐
sident. Merci aux témoins d'être des nôtres aujourd'hui.

Ma question porte sur le décalage entre les prix des aliments et
l'inflation du prix des aliments.

L'indice du prix des aliments de la FAO indiquait une hausse re‐
cord du prix des aliments en 2022, mais a fait état d'un déclin
constant de ces prix depuis cette année‑là. Or, aucun repli de l'in‐
dice des prix à la consommation n'a été enregistré. Selon la mise à
jour la plus récente de la Banque mondiale concernant la sécurité
alimentaire, qui date du 12 octobre, l'inflation des prix réels des ali‐
ments d'une année à l'autre a dépassé l'inflation générale dans 78 %
des 163 pays.

Monsieur Webb, je vais commencer par vous. Pourriez-vous
nous expliquer ce décalage entre la diminution des prix des denrées
alimentaires et l'inflation persistante du prix des aliments? Pensez-
vous que la baisse de l'inflation du prix des aliments se poursuivra
dans les prochains mois? Quelle que soit votre réponse, pourriez-
vous préciser pourquoi ce serait le cas?

● (1735)

M. Steve Webb: Je suis désolé, mais je ne peux pas me pronon‐
cer sur cette question précise, car ce n'est pas mon domaine d'ex‐
pertise. Je dirais toutefois que quiconque observe un peu la chaîne
d'approvisionnement se rend compte que les produits prennent un
certain temps pour la parcourir et que la fluctuation des prix suit le
même rythme. Je pense que les détaillants et les fabricants de pro‐
duits alimentaires seraient mieux placés pour répondre à la ques‐
tion.

Mme Heather McPherson: Votre réponse me laisse croire que
vous vous attendez à une diminution des prix des aliments, puisque
les choses commencent à se régulariser par rapport aux engorge‐
ments observés pendant la pandémie de COVID.

M. Steve Webb: C'est ce que j'espère, mais nous devrons main‐
tenir pour cela notre capacité de production. Les stocks de céréales
décroissent d'une année à l'autre. Le fait de savoir avec certitude
qu'il sera possible de transporter les produits aux endroits voulus
contribue à l'établissement des prix. Des pays comme l'Argentine
connaissent une sécheresse importante, ce qui les pousse à importer
des fèves de soya pour maximiser leurs usines de trituration. Ces si‐
tuations témoignent encore de la dimension mondiale du secteur de
la production alimentaire et de ce qui influe sur la direction que
prennent les aliments un peu partout dans le monde.

Mme Heather McPherson: Évidemment, les détaillants ont un
rôle à jouer eux aussi.

Merci, monsieur le président.

Le président: Merci. Malheureusement, votre temps est écoulé,
madame McPherson.

À ce stade, je vais remercier M. Legault et M. Webb.

Merci infiniment d'être venus témoigner et d'avoir fait part de
votre expertise.

Je vais suspendre la séance pendant environ cinq minutes pour
laisser à l'autre groupe de témoins le temps de s'installer. Nous al‐
lons reprendre dans quelques minutes.

● (1735)
_____________________(Pause)_____________________

● (1745)

Le président: Bienvenue à tous encore une fois.

Nous reprenons notre réunion sur la situation à la frontière entre
la Russie et l'Ukraine et les répercussions sur la paix et la sécurité.

J'aimerais souhaiter la bienvenue au nouveau groupe de témoins.

Nous sommes reconnaissants d'avoir avec nous Paul Hagerman,
directeur des politiques publiques à la Banque alimentaire de
grains. Nous recevons également Deborah Conlon, directrice des
relations gouvernementales à Grain Farmers of Ontario. Enfin, nous
accueillons François Dionne, directeur du programme international
à SOCODEVI.

Je précise aux témoins qu'ils disposent chacun de cinq minutes
pour prononcer leur déclaration préliminaire. Nous passerons en‐
suite aux questions des membres du Comité.

Lorsque vous vous approcherez de la limite des cinq minutes, je
vais lever mon téléphone pour vous signaler que vous devez
conclure dans 15 ou 20 secondes. Cela vaut pour votre déclaration
préliminaire et pour les réponses que vous donnerez aux questions
des députés, car une limite de temps est allouée à chacune des ques‐
tions.

Sur ce, nous allons commencer par vous, monsieur Hagerman.
Vous avez cinq minutes pour votre déclaration préliminaire.

M. Paul Hagerman (directeur des politiques publiques,
Banque canadienne de grains): Merci beaucoup de m'avoir invité
à témoigner.

Je vais me concentrer sur les aliments, mais dans d'autres pays
que l'Ukraine.

À l'échelle mondiale, nous étions en train de gagner la guerre
contre la faim qui était menée depuis des décennies. Le nombre de
personnes qui avaient accès à des repas complets était à la hausse,
et le nombre de personnes qui souffraient de la faim était à la
baisse. Toutefois, vers 2018, nous avons commencé à perdre du ter‐
rain. La faim a augmenté en raison des conflits, des changements
climatiques et de la COVID. Aujourd'hui, 120 millions de per‐
sonnes de plus ne mangent pas à leur faim par rapport à la période
précédant la pandémie de COVID. Cela nous amène à la guerre en
Ukraine.
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La guerre en Ukraine freine la lutte contre la faim. Avant le
conflit, l'Ukraine et la Russie étaient de grands pays exportateurs
d'aliments et d'engrais. Le gros des produits était transporté par ba‐
teau sur la mer Noire. Lorsque la guerre s'est déclenchée, le trans‐
port maritime de nourriture a dû cesser, et les perturbations n'ont
pas cessé depuis. Les prix des denrées et des engrais ont gonflé.
Ces prix ont diminué au niveau international, mais ils sont, encore
aujourd'hui, plus élevés et plus volatiles qu'avant la guerre. Comme
certains l'ont souligné au cours de la dernière heure, les prix à la
consommation sont encore très élevés. Ils sont parfois 100 % plus
élevés qu'avant la guerre.

Les familles mangent moins, les agriculteurs utilisent moins
d'engrais et les familles adoptent ce que nous appelons des straté‐
gies d'adaptation malsaines. Tout cela génère des problèmes plus
graves qui se manifesteront plus tard. Les parents retirent leurs en‐
fants de l'école. Les enfants se marient très jeunes et sont forcés
d'aller travailler. Les éleveurs sont contraints de vendre leur bétail.

En outre, les pays donateurs délaissent le soutien à long terme
qu'ils versaient par exemple dans le secteur agricole pour se tourner
vers le soutien à court terme tel que l'aide humanitaire.

Ce que nous voyons aujourd'hui est la répétition de ce que nous
avons vu en 2008, pendant la crise alimentaire mondiale. La situa‐
tion a révélé la grande vulnérabilité des pays importateurs de nour‐
riture, surtout les pays pauvres qui devaient importer des aliments
dont le prix avait monté en flèche. Des émeutes liées au prix des
aliments ont fait rage dans au moins 14 pays. La faim a d'ailleurs
été l'un des principaux déclencheurs du printemps arabe.

Une prise de conscience collective s'est produite. Tout le monde
a compris que l'agriculture avait été négligée, surtout les petites ex‐
ploitations agricoles, qui cultivent la majeure partie des aliments
consommés dans les pays en développement. Pour répondre à cette
crise, les pays du G7 ont investi massivement dans l'agriculture. Le
Canada a doublé son aide destinée à ce secteur. Grâce à ces me‐
sures, des millions d'agriculteurs ont augmenté leur production. Ils
s'alimentaient mieux et faisaient plus d'argent. La faim dans le
monde est descendue à son niveau le plus bas jamais enregistré.

Nous avons ensuite oublié l'importance de l'agriculture. L'aide
fournie par les systèmes alimentaires a diminué et les problèmes de
faim ont augmenté. Par la suite, il y a eu la COVID, suivie des ca‐
tastrophes climatiques et de la guerre en Ukraine. Les choses ne
cessent d'empirer depuis.

Votre étude se penche sur les enjeux de paix et de sécurité. Je ne
vais pas parler de l'Ukraine en particulier. Je ne possède pas cette
expertise. Je vais vous dire toutefois que les prix élevés des ali‐
ments et leur volatilité constituent une menace à la paix dans de
nombreux pays de même qu'une menace à la stabilité mondiale.
Pendant la première heure de la séance, M. Webb a dit que sécurité
alimentaire et sécurité mondiale allaient de pair. Il faut le souligner
encore une fois.

Plus tôt cette semaine, la ministre des Affaires étrangères a livré
un discours dont voici un extrait:

Nous sommes en plein rééquilibrage géopolitique. Des crises de plus en plus fré‐
quentes et complexes ébranlent les fondations du système qui nous a permis de
rester en sécurité.

Nous devons tracer la voie vers la construction d'une base solide pour nos en‐
fants. Renforcer le système international qui a apporté la stabilité mondiale. Et le
remodeler pour qu'il devienne plus inclusif.

Aujourd'hui, je tiens à vous dire qu'un des moyens de construire
la paix et de préserver la stabilité mondiale est de s'assurer que tous
peuvent manger à leur faim. Pour ce faire, nous devons investir da‐
vantage dans l'agriculture à petite échelle.

Je vais vous expliquer pourquoi au moyen de deux exemples.
Dans l'Inde des années 1940, plus de deux millions de personnes
sont mortes parce que le pays ne produisait pas assez de nourriture
pour nourrir la population. Dans les années 1960, le gouvernement
a investi massivement dans l'agriculture. Dans les années 1970, le
pays avait atteint l'autosuffisance. À présent, l'Inde est le plus grand
exportateur de riz au monde.

Mon second exemple provient de mon organisme, la Banque ca‐
nadienne de grains. Dans le cadre d'un projet soutenu — je dois le
mentionner — par Affaires mondiales Canada, nous avons com‐
mencé en 2015 à promouvoir l'agriculture de conservation en
Afrique de l'Est. Nous avons travaillé avec 60 000 agriculteurs.
J'étais heureux d'entendre le député Hoback mentionner, pendant la
première heure, l'agriculture sans travail du sol et les innovations
faites au Canada. Le principe est le même partout. Cela fonctionne
autant avec les agriculteurs de la Saskatchewan qui ont une superfi‐
cie de 5 000 hectares qu'avec les agriculteurs éthiopiens qui ne pos‐
sèdent qu'un demi-hectare. Ce sont les mêmes principes, mais ap‐
pliqués avec des outils différents, qui ont aidé les agriculteurs à ac‐
croître leur productivité et à bonifier la santé du sol.

Ce n'est pas une affaire d'intrants, mais principalement une af‐
faire de gestion. Les 60 000 agriculteurs avec qui nous avons tra‐
vaillé ont multiplié leur production alimentaire par deux ou trois en
moyenne, et au prix de moins d'efforts. Ce projet a récolté un
énorme succès.

● (1750)

Pour promouvoir la paix et la stabilité, j'encourage le Canada à
renforcer son soutien des systèmes alimentaires partout dans le
monde. Ce ne sont pas seulement les petits agriculteurs, ce sont
aussi toutes les entreprises du secteur de l'alimentation, en amont et
en aval, comme les fabricants d'équipement et les fabricants de pro‐
duits alimentaires.

Le Canada a réduit considérablement les fonds consacrés à l'aide
dans le budget de 2023. En 2024, il faut rétablir ces fonds et il faut
faire des systèmes alimentaires une priorité. L'agriculture est un do‐
maine important au Canada. Nous pourrions être reconnus mondia‐
lement pour notre travail dans ce domaine.

Merci.

Le président: Merci beaucoup, monsieur Hagerman.

Nous passons maintenant à Mme Conlon. Vous disposez de cinq
minutes.

Mme Deborah Conlon (directrice, Relations gouvernemen‐
tales, Grain Farmers of Ontario): Merci de m'avoir invitée à
m'adresser à vous aujourd'hui. Votre comité examine un dossier im‐
portant.
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Je suis ici au nom des Grain Farmers of Ontario. Nous sommes
la plus grande organisation du secteur des produits de base de l'On‐
tario. Nous représentons 28 000 producteurs de céréales et d'oléagi‐
neux. Nous exploitons 7 millions d'acres de terres agricoles. Nos
recettes à la ferme s'élèvent à 5 milliards de dollars, et nous em‐
ployons 90 000 travailleurs. Nous produisons 200 millions de
tonnes métriques de grains. Ces grains sont le maïs, le soja, le blé,
l'avoine et l'orge. Nous jouons un rôle essentiel dans la production
alimentaire pour la population canadienne et pour le monde entier.

La viabilité financière des exploitations agricoles fait partie inté‐
grante du système alimentaire. Ces dernières années, les agricul‐
teurs ont dû surmonter de nombreuses difficultés qui se sont réper‐
cutées sur les marchés et sur les prix des intrants. Ces difficultés
comprennent l'invasion illégale de l'Ukraine, la réponse à la pandé‐
mie, les restrictions sur les importations de soja imposées par la
Chine, les interruptions de travail, la grève du CN il y a quelques
années et la grève de la voie maritime qui a eu lieu la semaine der‐
nière, au beau milieu de la récolte. Ces situations entraînent des
coûts importants pour les agriculteurs, qui ne peuvent pas les trans‐
mettre à d'autres: les agriculteurs doivent payer ces coûts de leurs
poches.

Les agriculteurs de l'Ontario sont en concurrence directe avec les
agriculteurs des États-Unis. Or les États-Unis offrent un soutien fi‐
nancier aux agriculteurs qui font face à des risques et à des obs‐
tacles indépendants de leur volonté. De leur côté, les programmes
canadiens de gestion des risques de l'entreprise ne répondent pas
aux besoins des producteurs de grains de l'Ontario.

Si vous vous reportez à 2022, vous constaterez que nos agricul‐
teurs ont subi les effets des sanctions et des tarifs imposés par le
Canada. Pour se protéger contre le choc des cours, les agriculteurs
avaient déjà réservé leurs engrais, comme ils ont coutume de le
faire. Par conséquent, la décision du Canada de retirer le bénéfice
du tarif de la nation la plus favorisée à la Russie et au Bélarus a eu
des répercussions. Les agriculteurs canadiens ont été obligés de
payer un taux tarifaire de 35 % sur les engrais importés, un coût
que leurs homologues américains n'ont pas eu à payer. En outre,
l'invasion a provoqué une montée en flèche du prix des engrais à
l'échelle mondiale. En plus de perdre leur source d'engrais à bas
prix, les agriculteurs de l'Ontario ont dû payer beaucoup plus cher
pour remplacer la même quantité d'engrais.

Ce printemps‑là, le soutien du gouvernement pour assurer un ap‐
provisionnement en engrais a été le bienvenu. Toutefois, on estime
que les coûts supplémentaires encourus par les agriculteurs durant
cette saison de croissance ont atteint 200 millions de dollars. Ces
dépenses n'ont pas été compensées par des paiements directs, et les
programmes de gestion des risques de l'entreprise ne couvrent pas
de tels coûts.

Chaque fois que nous subissons des chocs comme ceux que je
viens de nommer, nous en examinons les répercussions et nous
cherchons des moyens de les prévoir ou d'éviter qu'ils se repro‐
duisent. J'ai deux rapports à présenter au Comité sur la situation des
agriculteurs. Le premier porte sur l'approvisionnement en engrais;
le second fait une comparaison avec les États-Unis.

Le premier rapport a été rédigé par Josh Linville, une sommité
mondiale dans le domaine de l'approvisionnement en engrais. Il est
axé sur l'importance d'assurer la stabilité de l'approvisionnement en
engrais. Ses recommandations comprennent: collaborer avec des
pays clés pour garantir l'approvisionnement mondial; créer des ré‐
serves stratégiques pour les situations d'urgence; régler les pro‐

blèmes logistiques de la chaîne d'approvisionnement; améliorer le
transport par chemin de fer et par camion, et en réduire les coûts;
trouver des solutions pour améliorer l'entreposage dans les exploi‐
tations agricoles et dans les ports, ainsi que les capacités de déchar‐
gement — le système est très serré en Ontario et au Québec —; et
accorder une exemption de tarifs pour maintenir le flux des
échanges commerciaux.

Le second rapport compare les fonds accordés aux agriculteurs
des États-Unis et de l'Ontario. Il montre qu'au cours des dernières
années marquées par les difficultés, les agriculteurs américains ont
reçu plus de soutien par l'intermédiaire des programmes de gestion
des risques de l'entreprise. En effet, il y a une différence d'environ
30 % entre l'aide que reçoivent les agriculteurs des États-Unis et
l'aide que le gouvernement du Canada fournit aux agriculteurs de
l'Ontario.

Par ailleurs, le rapport de M. Linville propose aussi des solutions
à long terme, dont la mise en place de mesures incitatives pour ren‐
forcer la capacité de production d'engrais dans l'Est du Canada.

L'avenir du marché mondial des engrais et d'autres produits de
base s'annonce encore difficile. Il faudra des années pour accroître
les capacités logistiques et la production. En adoptant dès aujourd'‐
hui les stratégies proposées, on contribuera à atténuer les problèmes
d'approvisionnement de demain.

En attendant, nous recommandons au gouvernement de procéder
à une évaluation des risques liés au système. Nous lui recomman‐
dons également d'apporter des améliorations aux programmes de
gestion des risques de l'entreprise, notamment en bonifiant la pro‐
tection offerte par le programme Agri-stabilité, qui est censé cou‐
vrir de tels risques.

Ces mesures aideront grandement à accroître la résilience du sys‐
tème alimentaire, en plus de permettre aux agriculteurs de l'Ontario
de continuer à exploiter leurs terres tout en faisant face aux défis
indépendants de leur volonté.

Nous vous remercions de consacrer votre temps et votre attention
aux grands problèmes touchant notre secteur et la sécurité alimen‐
taire. Je répondrai volontiers à vos questions.

Merci encore une fois de m'avoir invitée à discuter avec vous au‐
jourd'hui.

● (1755)

Le président: Merci beaucoup, madame Conlon.

Nous passons maintenant à M. Dionne. Vous disposez également
de cinq minutes.

[Français]

M. François Dionne (directeur, Programme international,
SOCODEVI): Bonsoir à tous.

Je vous remercie de m'avoir invité à comparaître devant votre co‐
mité.
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La Société de coopération pour le développement international,
ou SOCODEVI, est une organisation canadienne coopérative qui se
consacre au développement international depuis sa fondation en
1985. Son objectif principal est de soutenir et de renforcer les co‐
opératives et les entreprises collectives dans les pays en développe‐
ment. SOCODEVI bénéficie du soutien d'un réseau composé des
plus grandes coopératives agricoles, agroalimentaires, forestières et
autres du Québec. Présente dans 19 pays, l'organisation réalise une
trentaine de projets axés sur le développement économique coopé‐
ratif et l'entrepreneuriat collectif, en partenariat avec divers acteurs
locaux tels que les coopératives, les fédérations et les gouverne‐
ments. SOCODEVI est le fer de lance canadien du développement
coopératif dans les pays en développement.

SOCODEVI travaille en Ukraine depuis 2008 sur trois projets
axés sur la sécurité alimentaire, qui sont financés par Affaires mon‐
diales Canada.

Le premier projet a été mené dans le secteur des grains, où deux
coopératives ont été fondées et des chaînes de valeur coopératives
ont été consolidées dans la région du Dnipro.

En 2014, un projet de chaînes de valeur du lait frais a été lancé
en collaboration avec Agropur, lequel a abouti à la construction
d'une usine de transformation laitière inaugurée en juillet 2023.

Le troisième projet, lancé en 2020, visait à revitaliser l'agricul‐
ture dans la région du Donbass, touchée par le conflit de 2014.

Cependant, en 2022, le déclenchement de la guerre a contraint
les équipes de SOCODEVI à transformer leur travail de soutien aux
coopératives en une mission humanitaire. Ils ont aidé les membres
des coopératives à se relocaliser dans d'autres régions en toute sé‐
curité. Des décisions ont également dû être prises concernant l'u‐
sine de transformation laitière.

Le conflit a généré d'immenses déplacements de population et a
touché également de nombreux agriculteurs. Cela a eu des réper‐
cussions sur la main-d'œuvre agricole et a entraîné une perte pré‐
cieuse du savoir-faire dans certaines régions. De plus, les chaînes
d'approvisionnement ont été fortement perturbées, ce qui a compli‐
qué l'acquisition des intrants agricoles essentiels tels que les se‐
mences, les engrais et les produits phytosanitaires.

Les zones de conflit, particulièrement dans l'Est de l'Ukraine, ont
subi d'importants dommages aux infrastructures agricoles, souvent
laissées inutilisables en raison de la présence de mines et d'autres
dangers. Les agriculteurs dans ces régions doivent faire face à des
risques liés à la sécurité, ce qui entrave ainsi leurs activités et l'ac‐
cès à leurs terres.

En outre, le conflit a eu des répercussions environnementales no‐
tables, notamment la contamination des sols et des ressources en
eau. Cela a des conséquences majeures sur la viabilité à long terme
de l'agriculture dans certaines régions. La reconstruction et la res‐
tauration de ces secteurs seront essentielles pour rétablir la stabilité
et la prospérité.

Malgré la guerre, SOCODEVI est restée aux côtés des agricul‐
teurs ukrainiens, se distinguant ainsi d'autres organisations d'aide
qui ont quitté le pays en période de conflit. En raison de l'insécurité
alimentaire croissante et de l'inflation, nous avons adapté le projet
du Donbass pour en faire un vaste projet coopératif de sécurité ali‐
mentaire dans six nouvelles régions du pays. De plus, nous avons
mobilisé les fonds nécessaires à l'achèvement de la construction de

l'usine de transformation laitière, et nous avons offert un soutien fi‐
nancier direct grâce à nos propres fonds.

Nous sommes plus que jamais convaincus que l'approche coopé‐
rative est une partie essentielle de la solution.

Les coopératives démontrent une résilience quant aux chocs éco‐
nomiques et aux crises, et elles reposent sur des principes de solida‐
rité, de partage des risques et de collaboration entre les membres.

En période de guerre, les coopératives facilitent la mutualisation
des ressources entre les agriculteurs, ce qui renforce ainsi leur capa‐
cité à surmonter les défis et à maintenir la production alimentaire.

Elles fournissent un mécanisme essentiel pour maintenir la pro‐
duction alimentaire, même dans des conditions difficiles, grâce à
leur structure collaborative qui leur permet de surmonter les pro‐
blèmes d'ordres logistique et technique.

De plus, les coopératives offrent des formations, des conseils
techniques et un soutien financier aux agriculteurs, ce qui renforce
ainsi leurs compétences et leur capacité à relever les défis, y com‐
pris en période de guerre.

En permettant aux agriculteurs de prendre en main leur propre
destin en matière de production alimentaire, les coopératives ren‐
forcent leur indépendance et leur capacité à relever les défis ex‐
ternes.

Il est vrai que personne ne peut prédire la durée de cette guerre.
● (1800)

Toutefois, nous savons avec certitude que SOCODEVI maintien‐
dra son engagement à soutenir le développement coopératif, la sé‐
curité alimentaire et les communautés pendant le conflit. Lorsque
viendra le moment de reconstruire le secteur agricole de ce pays ex‐
traordinaire, nous serons déterminés à être présents, quelles que
soient les circonstances, pour contribuer à assurer un avenir
meilleur.

Je vous remercie de votre attention.
[Traduction]

Le président: Merci beaucoup, monsieur Dionne.

Nous passons maintenant à M. Epp. Vous disposez de quatre mi‐
nutes.

M. Dave Epp (Chatham-Kent—Leamington, PCC): Merci,
monsieur le président.

Par souci de transparence, je tiens à mentionner que je suis un
ancien collègue de M. Hagerman et employé de la Banque cana‐
dienne de grains. De plus, notre exploitation agricole compte parmi
les 28 000 membres des Grain Farmers of Ontario.

Monsieur Hagerman, vous avez fait allusion aux changements de
cap. L'ensemble des institutions, des gouvernements, des ONG, des
exploitations agricoles et des entreprises sont assujettis à la loi de la
rareté. La guerre en Ukraine a des répercussions sur le système ali‐
mentaire et elle provoque des crises humanitaires, et pourtant, vous
avez parlé du succès des investissements à long terme dans le déve‐
loppement.

Comment la Banque canadienne de grains fait-elle pour mainte‐
nir un équilibre? Quels conseils donneriez-vous au gouvernement?

M. Paul Hagerman: Pouvez-vous répéter la question, s'il vous
plaît?
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M. Dave Epp: Vous avez dit que les ONG et différentes institu‐
tions changeaient de cap, qu'elles retiraient leur financement à long
terme pour répondre aux crises humanitaires immédiates. Pourtant,
vous avez aussi parlé du succès des investissements à long terme
dans les projets de développement mis en œuvre en 2008. Je vais
revenir là‑dessus dans un instant.

Pouvez-vous nous expliquer le processus décisionnel suivi par
les ONG pour maintenir un équilibre entre le financement à long
terme et les besoins à court terme? Quels conseils donneriez-vous
au gouvernement à ce sujet?

M. Paul Hagerman: Les ONG n'ont pas un grand pouvoir déci‐
sionnel en ce qui concerne la répartition de leurs fonds puisqu'elles
doivent suivre les règles des bailleurs de fonds. Nous recevons une
grande partie de notre argent du gouvernement du Canada et nous
lui en sommes reconnaissants, mais bien entendu, ces fonds sont as‐
sortis de conditions: tel dollar est réservé à l'aide humanitaire, tel
dollar au développement, tel dollar à la nutrition, etc. Nous dépen‐
sons les fonds de cette façon.

Nous menons aussi des campagnes de financement auprès de la
population. Nous avons une certaine marge de manœuvre pour ces
fonds, mais les sommes sont moins importantes.

Nous cherchons à trouver un équilibre entre répondre aux be‐
soins humanitaires à court terme et accroître la résilience au moyen
du développement afin qu'à l'avenir, les besoins humanitaires soient
moins grands. Nous et nombre d'autres organisations travaillons sur
la connexion entre l'aide humanitaire et le développement: il faut
fournir des aliments à la population aujourd'hui, mais il faut aussi
lui donner les moyens d'assurer sa propre subsistance demain. Je
trouve important d'atteindre un équilibre entre les deux.
● (1805)

M. Dave Epp: Merci.

Je veux poser une autre question, cette fois à Mme Conlon.

Avant la guerre, de 660 000 à 680 000 tonnes d'engrais azoté
étaient importées dans l'Est et le Centre du Canada. Une partie de
l'urée importée de la Russie était utilisée sur notre ferme. Nous
avons aussi utilisé de la potasse en provenance du Bélarus pour des
raisons économiques. Pourtant, le Canada est riche en gaz naturel.

Vous avez dit, si j'ai bien compris, qu'on devrait pouvoir bâtir des
installations de fabrication d'engrais dans l'Est du Canada pour
toutes sortes de raisons.

Est‑ce que ce serait rentable? Y a‑t‑il un marché pour ces pro‐
duits?

Mme Deborah Conlon: La réponse courte, c'est que la possibili‐
té de faire de tels investissements n'a pas été examinée à fond.
Comme vous le savez, il y a une usine à Calamchie qui pourrait être
agrandie. J'ai entendu dire qu'elle n'avait pas été agrandie dans le
passé en raison du contexte commercial de l'Ontario.

La possibilité de construire une usine au Québec a aussi été exa‐
minée attentivement. C'est un investissement de 1 milliard de dol‐
lars. Les conditions doivent être bonnes. Selon moi, c'est là que le
gouvernement a un rôle à jouer. Il peut demander ce qu'il faudrait
pour que...

M. Dave Epp: Quelles sont les conditions dont vous parlez, plus
précisément?

Mme Deborah Conlon: Je parle de la concurrence avec les
autres pays. L'engrais est un produit de base, tout comme le grain.

Si nous ne sommes pas concurrentiels et s'il coûte trop cher d'inves‐
tir au Canada, personne ne le fera. Si les dépenses sont plus élevées
au Canada qu'aux États-Unis, les investisseurs opteront pour les
États-Unis.

Le président: Merci.

Nous passons maintenant à Mme Fry.

Vous disposez de quatre minutes.
L’hon. Hedy Fry (Vancouver-Centre, Lib.): Merci, monsieur

le président.

Je remercie tous les témoins de leur présence et de leur explica‐
tion de la situation extrêmement complexe que nous vivons. Je re‐
mercie particulièrement M. Hagerman pour ses propos très clairs.

Les méthodes employées avec succès il y a 10 ans ne fonc‐
tionnent plus. Le monde n'est plus ce qu'il était, il s'est complète‐
ment transformé, et nous ne pouvons pas régler les nouveaux pro‐
blèmes avec les anciennes solutions. Je pense que la ministre Joly
l'a souligné, comme vous l'avez dit. Nous allons devoir nous lier
d'amitié avec des gens qui ne font normalement pas partie de notre
cercle d'amis; l'important sera de trouver des points en commun
pour atteindre des objectifs donnés. Nous allons devoir changer
notre façon de faire.

L'une des questions que je veux poser, c'est... Vous connaissez le
proverbe: « Quand un homme a faim, vaut mieux lui apprendre à
pêcher que de lui donner du poisson. » Ma question est la suivante:
le Canada devrait‑il toujours être celui qui nourrit le reste du
monde? Ne devrait‑on pas plutôt apprendre au reste du monde à
produire ses propres aliments? Est‑ce que c'est la première question
à poser: comment peut‑on aider les agriculteurs dépourvus de
l'Afrique et des pays en développement à produire des aliments
qu'ils peuvent cultiver et obtenir facilement?

Convient‑il d'avoir recours aux nombreux groupes multilatéraux
qui distribuent des aliments pour venir en aide aux populations dans
le besoin? Ces groupes compliquent-ils la situation? Créent-ils un
déséquilibre? Devrait‑on plutôt travailler directement et individuel‐
lement avec les agriculteurs dans les pays que nous cherchons à
soutenir? Je sais qu'on le fait déjà, mais le Canada devrait‑il faire
appel à ses propres agriculteurs pour aider les populations touchées
à produire les aliments essentiels à leur survie?

Le monde ne sera jamais plus comme il l'était avant la pandémie.
Ce n'est ni la première ni la seule pandémie. Le nombre de conflits
augmente. À cause du cercle vicieux des changements climatiques,
il est rendu impossible de produire des aliments dans la majorité
des pays du monde. À la lumière de tout cela, comment pouvons-
nous trouver de nouvelles solutions, monsieur Hagerman?

M. Paul Hagerman: Je pense que vous avez mis le doigt sur le
problème: c'est insensé de croire que le Canada peut nourrir la pla‐
nète entière. Le Canada est un très gros exportateur — il le sera
toujours — et nos agriculteurs font un travail remarquable, mais les
besoins de la planète sont trop grands.

Une partie du problème, c'est que peu de pays sont de gros ex‐
portateurs. Le Canada en est un, l'Ukraine aussi, et d'autres ont été
nommés. Or nous dépendons trop fortement de ces pays. Par consé‐
quent, lorsqu'un d'entre eux subit des perturbations, comme l'U‐
kraine, cela crée des problèmes. Je ne propose pas de retirer le
Canada du marché, mais plutôt d'encourager les pays à essayer de
produire eux-mêmes une plus grande part de leurs propres aliments.
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Nous savons qu'au Canada, les rendements de grains s'élèvent à
près de 10 tonnes à l'hectare, alors que dans la plupart des pays
d'Afrique, les rendements se situent en moyenne à une tonne à
l'hectare. Si nous pouvions faire passer ce chiffre à deux, trois ou
quatre tonnes à l'hectare, ce serait une amélioration énorme. Les
aliments pourraient être produits localement, ce serait des aliments
que la population connaît, et il ne faudrait pas de longues chaînes
d'approvisionnement pour les mettre sur le marché. D'après moi,
ces objectifs sont tout à fait atteignables. C'est exactement le travail
que fait mon organisation, et j'aimerais que le Canada soutienne da‐
vantage les efforts en ce sens.
● (1810)

L’hon. Hedy Fry: Qu'en est‑il du rôle d'intermédiaire joué par
les organisations multilatérales? Faudrait‑il l'éliminer? Crée‑t‑il un
déséquilibre?

M. Paul Hagerman: Les organisations multilatérales ont indubi‐
tablement un rôle à jouer. Nombre d'entre elles, dont le Programme
alimentaire mondial, le FIDA — le Fonds international de dévelop‐
pement agricole — et la FAO — l'Organisation pour l'alimentation
et l'agriculture —, collaborent avec les gouvernements du pays ci‐
blé pour mettre en place des stratégies nationales. C'est une ap‐
proche possible.

L'approche de mon organisation — et aussi de l'organisation de
M. Dionne, SOCODEVI, dont je connais bien le travail —, c'est de
collaborer avec les agriculteurs sur le terrain. Je le répète,
60 000 agriculteurs participent à nos programmes. Nous les aidons
à améliorer leur productivité. Dans certains cas, l'amélioration est
tellement notable que le gouvernement national nous demande:
« Comment faites-vous pour obtenir d'aussi bons résultats? Est‑ce
possible de déployer les mesures que vous prenez à plus grande
échelle? Nos agents de vulgarisation agricole peuvent-ils les adop‐
ter et les mettre en œuvre dans le reste du pays? »

Les ONG et les organisations multinationales ont un rôle à jouer.
L’hon. Hedy Fry: J'espère qu'il me reste 30 secondes, monsieur

le président.

Je veux poser une autre question. Qu'en est‑il du cercle vicieux
des changements climatiques? Comment peut‑on adapter la produc‐
tion des denrées destinées au bétail en sachant que cela contribue
aux changements climatiques? Malgré tout, il faut l'adapter aux
nouvelles réalités climatiques de différents pays.

M. Paul Hagerman: Vous avez raison qu'en 30 secondes, je ne
pourrai pas vous parler d'un grand nombre de technologies.

L'agriculture contribue aux émissions de gaz à effet de serre,
mais c'est aussi une solution, notamment l'agriculture de conserva‐
tion, que j'ai mentionnée. Elle augmente la quantité de résidus
contenus dans le sol, ce qui a pour effet de capter le carbone. Beau‐
coup de mesures concourent à réduire les émissions de gaz à effet
de serre, comme aider les agriculteurs à remplacer les engrais du
commerce par du fumier de bétail. De nombreuses techniques
peuvent aider les agriculteurs à adapter la production...

Le président: Merci, monsieur Hagerman.

Nous passons maintenant à M. Bergeron, pour quatre minutes.

[Français]
M. Stéphane Bergeron (Montarville, BQ): Merci, monsieur le

président.

D'abord, je suis désolé d'être en retard, et je présente mes excuses
aux membres du Comité. Ce retard n'était certainement pas prévu,
mais nos amis conservateurs ont eu la drôle d'idée de demander
l'adoption du rapport sur l'Ukraine au moment même où notre co‐
mité siégeait. J'ai donc dû m'absenter quelques instants pour aller
faire mon intervention à la Chambre sur un sujet tout autre. C'est
curieux, d'ailleurs, qu'ils aient décidé de « s'autofilibuster », car
l'étude que nous menons présentement fait suite à une motion du
Parti conservateur. C'est pour le moins étonnant que nous nous
soyons retrouvés dans cette situation aujourd'hui. De plus, j'en pro‐
fite pour remercier ma collègue la députée de Shefford de s'être
rendue disponible au pied levé en raison de cet imprévu, qui dé‐
coule de cette manœuvre de nos amis conservateurs.

Cela étant dit, monsieur le président, j'aimerais revenir sur le su‐
jet abordé par Mme Fry. Le Canada se classe au 5e rang des expor‐
tateurs de produits agroalimentaires dans le monde, derrière l'Union
européenne, les États‑Unis, le Brésil et la Chine. En 2022, le
Canada a exporté des produits agricoles et alimentaires d'une valeur
de près de 92,8 milliards de dollars.

Je veux bien que nous accompagnions les agriculteurs dans les
pays en développement de telle sorte qu'ils puissent accroître leur
production alimentaire, mais, compte tenu de la guerre en Ukraine
et des changements climatiques, n'est-il pas urgent de venir en aide
directement à un certain nombre de pays en développement, d'ici à
ce qu'ils soient en mesure d'accroître leur production alimentaire et
agricole?

Le cas échéant, le Canada est-il en mesure de venir en aide à ces
pays? Je pense que ma question s'adresse à M. Hagerman.

● (1815)

[Traduction]

M. Paul Hagerman: Merci.

Oui, le Canada peut certainement offrir une aide. C'est le premier
donateur d'aide alimentaire par habitant dans le monde. En tant que
travailleur dans le domaine, j'en suis fier et je pense que vous de‐
vriez l'être également. Je pense que nous allons voir une augmenta‐
tion de l'aide offerte, car le Canada a établi son engagement mini‐
mal à cet égard il y a environ 10 ans, et il est demeuré inchangé de‐
puis. Je mentionne toutefois que l'aide proprement dite fluctue
chaque année, et elle est très généreuse, mais il n'est pas impossible
qu'elle diminue à un moment donné.

Nous avons recommandé que le Canada établisse son aide ali‐
mentaire en fonction du prix des aliments, pour que nous puissions
aider davantage les pays dans le besoin lorsque le prix des aliments
augmente sur le marché mondial.

[Français]

M. Stéphane Bergeron: Merci, monsieur Hagerman.

Madame Conlon, en 2023, le gouvernement a annoncé la pro‐
mulgation d'un décret concernant le retrait de la Russie du tarif de
la nation la plus favorisée en vertu du tarif des douanes. Il a aussi
déclaré qu'il appliquerait dorénavant un taux tarifaire de 35 % à
pratiquement toutes les importations russes.
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Certains groupes agricoles de l'Ontario, du Québec et du Canada
atlantique qui dépendent de l'importation d'engrais russes se sont
opposés à ce tarif douanier et ont fait remarquer que le Canada est
le seul pays du G7 à imposer un tarif douanier sur l'engrais russe, si
bien que cette mesure a eu un effet contre-productif, puisque les
produits agricoles canadiens étaient moins concurrentiels sur les
marchés internationaux que les produits agricoles russes.

Dans les circonstances, dans le budget de 2023, le gouvernement
du Canada a promis d'allouer 34,1 millions de dollars sur trois ans à
partir de l'exercice 2023‑2024 pour aider les agriculteurs.
[Traduction]

Le président: Monsieur Bergeron, votre temps est écoulé.
[Français]

M. Stéphane Bergeron: Alors, ma question à Mme Conlon est
la suivante: avez-vous obtenu une partie de cette aide?
[Traduction]

Le président: Je vous prie de répondre très brièvement, madame
Conlon.

Mme Deborah Conlon: Je pense que les points que vous avez
soulevés sont corrects. Ces droits de douane ont eu des répercus‐
sions. Selon nos estimations, ils ont atteint environ 200 millions de
dollars pour cette saison de croissance. Le programme de 30 mil‐
lions de dollars qui a été annoncé ne s'est pas concrétisé.

Il ne s'agit pas d'un paiement direct aux agriculteurs; c'est un pro‐
gramme pour des biens environnementaux et des activités liées aux
fertilisants. Cela ne correspond vraiment pas aux coûts que nous
avons assumés.

Le président: Je crains que nous ne devions passer au prochain
intervenant, madame Conlon. Merci.

Nous allons maintenant entendre la députée McPherson. Vous
avez quatre minutes.

Mme Heather McPherson: Merci beaucoup, monsieur le pré‐
sident.

Je remercie les témoins d'être parmi nous.

Je remercie plus particulièrement M. Hagerman. Je suis heureuse
de vous revoir. Je suis vraiment impressionnée, comme toujours,
par le travail accompli par la Banque canadienne de grains et par sa
façon de collaborer avec le Programme alimentaire mondial et
d'autres entités. À vrai dire, j'ai acheté la toile derrière moi en
Éthiopie lorsque je suis allé voir un projet de la Banque canadienne
de grains il y a de nombreuses années.

La question que je veux vous poser donne suite à celles de mon
collègue, M. Bergeron. Nous savons qu'une analyse du Programme
alimentaire mondial réalisée en septembre dernier a montré que
chaque compression de 1 % dans l'aide alimentaire pousse environ
400 000 personnes supplémentaires vers la famine.

Comme vous le savez, nous avons une politique d'aide interna‐
tionale féministe. Les femmes sont les personnes les plus touchées
par les pénuries alimentaires, par l'insécurité alimentaire.

Pouvez-vous parler un peu de l'incidence de la compression du
budget d'aide du Canada sur la sécurité alimentaire mondiale? Nous
savons que nous devrions nous situer à 0,7 %. Nous n'avons jamais
atteint cette cible au Canada, mais la compression de l'ordre de
15 % dans le dernier budget est très difficile.

Vous pourriez peut-être en parler, monsieur Hagerman.
M. Paul Hagerman: Merci.

Vous avez raison de dire que ces compressions ont sans aucun
doute des répercussions. Je vais vous donner un exemple très
concret.

Mon organisation, la Banque canadienne de grains, obtient un
soutien du gouvernement du Canada pour faire un travail humani‐
taire, et nous en sommes reconnaissants.

Nous avons récemment fait une proposition à Affaires mondiales
Canada. Nous avons demandé au ministère plus d'argent pour faire
un travail de développement en même temps que ce travail humani‐
taire. L'idée était essentiellement de compléter ce qui est fait à
l'autre extrémité de l'équation, c'est‑à‑dire en matière de développe‐
ment. Les gens à qui nous avons parlé à Affaires mondiales Canada
ont dit: « C'est une excellente idée. Nous serions ravis de soutenir
le projet, mais nous sommes désolés; nous n'avons pas d'argent. »

C'est ce que nous disent un certain nombre d'autres organisations
comme la nôtre. Elles s'adressent au gouvernement en disant:
« Nous avons d'excellentes solutions, d'excellentes propositions,
des partenaires de confiance et un bon bilan, et nous savons ce que
nous faisons. » On leur répond toutefois sans cesse que l'idée est
bonne, mais qu'il n'y a pas d'argent. C'est l'incidence des compres‐
sions.
● (1820)

Mme Heather McPherson: Pas plus tard que l'année dernière,
le Comité a entendu David Beasley, l'ancien dirigeant du Pro‐
gramme alimentaire mondial, dire que chaque dollar que nous dé‐
pensons maintenant nous permet d'économiser 1 000 $. C'est mille
fois plus à l'avenir lorsqu'on tient compte du coût des conflits, du
coût de la souffrance humaine. Nous le savons.

Nous savons également qu'au Canada, le coût des aliments aug‐
mente. Vous n'êtes pas sans savoir que je n'appuie pas l'argument
que nous avons entendu, mais j'aimerais vous donner l'occasion de
situer un peu le contexte. Selon l'argument avancé, nous ne pou‐
vons pas nous permettre de soutenir d'autres personnes ailleurs dans
le monde alors que, au pays, les Canadiens doivent dépenser énor‐
mément d'argent pour se nourrir. Que répondriez-vous à cela, mon‐
sieur Hagerman?

M. Paul Hagerman: J'aimerais rappeler aux députés que le
Canada n'est pas isolé du reste du monde. Nous dépendons des
autres pour le commerce. Nous sommes liés au monde en matière
de migration. Nous avons vu pendant la COVID que nous sommes
tous au même endroit lorsqu'il s'agit de questions de santé. Sur le
plan de la sécurité, nous l'avons certainement vu la semaine der‐
nière. Des Canadiens sont pris dans des situations difficiles.

Nous avons besoin des autres. Un monde paisible, stable et pros‐
père est bon pour nous. Je pense qu'il est possible pour le
Canada — qui est, et je pense que nous en conviendrons tous, un
pays riche — de répondre aux besoins au pays et d'en faire autant à
l'étranger.

Mme Heather McPherson: Oui, et j'ajoute que si nous ne ré‐
pondons pas à ces besoins à l'étranger, il y aura un prix à payer. Le
prix à payer sera la souffrance humaine. Il sera payé dans des
conflits plus tard.

Merci beaucoup, monsieur Hagerman.
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Je vais redonner la parole à la présidence. Je pense que mon
temps est écoulé.

Le président: En effet. Merci beaucoup, madame McPherson.

Nous passons au deuxième tour, pendant lequel chaque député
aura trois minutes.

Monsieur Chong, vous avez la parole.
L’hon. Michael Chong (Wellington—Halton Hills, PCC):

Merci, monsieur le président.

Mes questions sont pour la Banque canadienne de grains et Grain
Farmers of Ontario.

Les recherches indiquent que l'humanité ne pourrait nourrir que
la moitié de la population mondiale sans les engrais azotés artifi‐
ciels produits avec du gaz naturel grâce au procédé Haber-Bosch. Je
me demande si vous êtes d'accord.

Mme Deborah Conlon: Si c'est à moi que vous le demandez, je
dirais que oui. Les engrais azotés sont essentiels à la culture d'ali‐
ments. Les gens ont besoin d'aliments, tout comme les plantes.

M. Paul Hagerman: Oui, je suis d'accord.
L’hon. Michael Chong: Merci.

J'ai une deuxième question.

Les agriculteurs ontariens importent 700 000 tonnes d'engrais
azotés par année, comme l'a dit M. Epp. Avant la guerre en
Ukraine, environ 90 % de ces engrais provenaient de la Russie.

Comme vous le savez, le gouvernement a imposé des droits de
douane de 35 % sur ces engrais. À ma connaissance, le Canada est
le seul pays du G7 qui impose des droits de douane sur les engrais
russes. Est‑ce que je me trompe?

Mme Deborah Conlon: C'est bien le cas. Le secrétaire général
des Nations unies demande à tous les pays de ne pas imposer de
droits de douane sur l'engrais.

L’hon. Michael Chong: Je vais passer à ma prochaine question.

Certaines personnes laissent entendre que les sanctions contre
des personnes ou des entités russes ciblent des exportations agri‐
coles et alimentaires essentielles — autrement dit, ces sanctions ont
des répercussions sur des exportations alimentaires et agricoles es‐
sentielles vers des pays en développement, des pays à faible revenu.

Êtes-vous d'accord? Dans l'affirmative, dans quelle mesure les
sanctions ont-elles réduit les exportations alimentaires et agricoles
russes, ou les exportations alimentaires et agricoles canadiennes,
vers des pays en développement?

Merci, monsieur le président.
Mme Deborah Conlon: Je vais vous laisser répondre à la ques‐

tion.
M. Paul Hagerman: La question des sanctions contre des per‐

sonnes dépasse mon expertise, même si je crois comprendre qu'une
grande partie de la réduction des exportations est attribuable aux as‐
pects liés à la sécurité lors du transport des produits à travers la mer
Noire, un problème auquel on s'est attaqué au moyen de l'Initiative
céréalière de la mer Noire. Je ne sais toutefois pas dans quelle me‐
sure les sanctions contre des personnes ont eu des répercussions à
cet égard.
● (1825)

L’hon. Michael Chong: Merci, monsieur le président.

Le président: Merci.

Nous passons ensuite à M. Zuberi.

Vous avez trois minutes.
M. Sameer Zuberi (Pierrefonds—Dollard, Lib.): Merci, mon‐

sieur le président.

Merci aux témoins de s'être joints à nous.
[Français]

Je remercie aussi M. Bergeron de m'avoir appris un nouveau
mot, c'est-à-dire « autofilibuster ».
[Traduction]

J'aimerais poser une question à M. Hagerman.

Vous avez formulé des observations vraiment perspicaces au dé‐
but, quand vous avez commencé par dire que la sécurité alimentaire
est une question de sécurité mondiale.

Nous savons que les responsables du Programme alimentaire
mondial ont affirmé que 345 millions de personnes sont en situation
aiguë d'insécurité alimentaire en 2023. C'est deux fois plus
qu'avant.

Pouvez-vous en dire plus sur la façon dont la sécurité alimen‐
taire — lorsque les gens ont de la nourriture et qu'ils n'en sont pas
privés pour une raison ou une autre — favorise la sécurité mon‐
diale?

M. Paul Hagerman: Je pense qu'il est évident que lorsque les
gens ont faim, ils se fâchent et déclenchent une émeute dans la rue.
Nous l'avons vu en 2009 et en 2010.

De plus, nous devons souvent composer avec ce que nous appe‐
lons la « faim insoupçonnée ». C'est une situation, habituellement
chez les enfants, où les personnes consomment assez de calories et
ont le ventre plein, mais où elles manquent de nutriments. Ces en‐
fants ont vraiment de la difficulté à l'école. Ils n'obtiendront pas une
éducation complète et ne pourront pas réaliser tout leur potentiel
sur le marché du travail à l'âge adulte.

Imaginez qu'une proportion de 60 % de la population d'un pays
souffre de faim insoupçonnée et ne peut pas réaliser ses pleines ca‐
pacités. Cela limite vraiment ce que le pays peut accomplir, que ce
soit en affaires, en relations internationales ou peu importe. C'est un
exemple.

Je vais également donner l'exemple de la République démocra‐
tique du Congo. J'ai vu aujourd'hui un rapport selon lequel environ
sept millions de personnes ont été déplacées dans le pays à cause
d'un conflit, et c'est en grande partie attribuable au manque de nour‐
riture, au manque de terres et aux conflits liés aux ressources. Des
gens sont tués et d'autres doivent abandonner leurs terres, et ces
conflits se font également sentir au‑delà des frontières.

Ce sont quelques exemples de ce qui se produit lorsque les gens
n'ont tout simplement pas accès à assez de nourriture.

M. Sameer Zuberi: Vous avez donné des exemples. Lorsque les
gens sont affamés pour une raison ou une autre, qu'observons-nous
comme conséquences négatives?

Cela ne se limite pas aux lacunes en matière d'éducation et au
potentiel restreint de la personne. Je pense plus aux gens qui en ar‐
rivent à des choses inacceptables au sein de la société.
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Voulez-vous en parler brièvement?
Le président: Veuillez répondre très brièvement, s'il vous plaît,

en moins de 15 secondes.
M. Paul Hagerman: J'ai parlé plus tôt de ce que nous appelons

des stratégies d'adaptation négatives: on sort des enfants de l'école
et des filles se font marier à l'âge de 12 ans, car on veut obtenir une
dot; on vend son bétail, mais cela signifie qu'il est plus difficile de
se remettre sur pied après; on coupe tous les arbres pour faire du
charbon, mais il n'y a plus d'arbres ensuite.

C'est le genre de choses qui se produisent lorsque les gens ont
trop faim.

Le président: Merci.

Nous passons maintenant à M. Bergeron.

Vous avez une minute et demie.
[Français]

M. Stéphane Bergeron: Merci, monsieur le président.

Madame Conlon, j'ai été un peu surpris de votre réponse selon
laquelle les 34,1 millions de dollars annoncés par le gouvernement
fédéral dans son budget de 2023, dont le versement devait débuter
en 2023‑2024, étaient destinés à des améliorations sur le plan envi‐
ronnemental. En parlant de l'objectif, on disait précisément ceci:
« Pour aider les agriculteurs comptant le plus sur les importations
d’engrais russes [...] ».

De deux choses l'une: soit qu'on a promis des choses, mais sans
avoir l'intention de respecter cet engagement, soit que les fonds
étaient effectivement destinés à autre chose.

Monsieur Dionne, je ne veux pas vous laisser en reste. J'ai bien
entendu la description de ce que vous avez réalisé en Ukraine.
J'imagine que ce sont des coopératives qui ont accompli ce travail.
J'aimerais donc savoir si, par le fait même, vous avez créé des co‐
opératives en Ukraine pour mener à bien les projets que vous met‐
tiez en avant.
● (1830)

M. François Dionne: Je vous remercie de la question, monsieur
Bergeron.

Créer des coopératives, c'est notre rôle; c'est ce que nous faisons
dans la vie. Nous croyons que c'est le modèle le plus apte à favori‐
ser la sécurité alimentaire et la résilience. Nous parlions tout à
l'heure de l'incidence des changements climatiques. Or, avec l'assis‐
tance technique dont nous pouvons disposer, c'est assurément le
modèle que nous préconisons.

Nous créons donc des coopératives, nous les appuyons et les pro‐
fessionnalisons. Nous avons l'avantage de pouvoir recourir au Ré‐

seau COOP du Québec. Je parle ici notamment d'Agropur, de Sollio
et de Beneva, qui nous appuient, nous font part de leurs modèles et
qui s'adaptent au contexte local, bien entendu.

[Traduction]

Le président: Nous passons maintenant à Mme McPherson.

Vous avez une minute et demie. Vous serez la dernière à poser
des questions.

Mme Heather McPherson: Merci, monsieur le président.

Une minute et demie ne donne pas assez de temps pour poser les
questions que nous n'avons probablement pas encore posées, mais
je vais vous poser les miennes, monsieur Hagerman.

Pouvez-vous parler un peu plus de ce que vous avez dit à propos
d'établir un lien avec le prix des aliments, d'indexer le prix des ali‐
ments? Pouvez-vous également parler de la nécessité d'avoir un fi‐
nancement prévisible et soutenu et nous dire à quoi cela ressemble‐
rait, puisque nous avons besoin d'un financement plus à long terme
que ce que nous avons actuellement?

M. Paul Hagerman: Merci.

Comme je l'ai dit plus tôt, le Canada s'est engagé à fournir un
certain montant d'aide alimentaire mondiale en 2011, je pense, ou
en 2012. Il y a eu un traité international sur l'aide alimentaire. C'est
autour de 2012 que le montant a été renégocié pour la dernière fois.
Le Canada s'est engagé à fournir un certain montant. Nous n'avons
pas bonifié notre engagement depuis.

Les deux autres principaux donateurs sont les États-Unis et l'U‐
nion européenne. Entretemps, ils ont tous les deux considérable‐
ment augmenter l'aide qu'ils apportent, mais pas le Canada. Comme
je l'ai dit, le montant réel offert par le Canada fluctue d'une année à
l'autre. Il a tendance à être très généreux, mais rien n'empêche un
futur gouvernement de revenir au minimum. Cela nous préoccupe.
Nous aimerions que l'engagement du Canada soit lié au prix des ali‐
ments, ou il faudrait peut-être une augmentation ponctuelle pour ac‐
croître l'aide offerte en fonction de ce que d'autres pays ont fait.

Mme Heather McPherson: Merci beaucoup.

Merci, monsieur le président.

Le président: Je veux maintenant remercier M. Hagerman,
Mme Conlon et M. Dionne. Nous vous sommes très reconnaissants
de vos commentaires et nous vous remercions de nous avoir géné‐
reusement accordé du temps.

La séance est levée.
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